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Le projet de loi sous rubrique vise à porter approbation du Protocole pour éliminer le commerce
illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012. Il s’agit du premier protocole à
la Convention-cadre de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour la lutte antitabac
(CCLAT), entrée en vigueur le 27 février 2005 et approuvée par le Luxembourg par le vote de
la loi du 8 juin 20051. Le Protocole a été adopté lors de la cinquième conférence des Parties à la
CCLAT qui s’est tenue le 12 novembre 2012 à Séoul.

La Convention-cadre prône l’élimination du commerce illicite des produits du tabac, y compris
la contrebande, la fabrication illicite et la contrefaçon. En effet, le commerce illicite des
produits du tabac compromet l’efficacité des politiques de lutte antitabac, telle que l’
augmentation du prix des produits du tabac qui est susceptible de réduire la consommation de
ces produits, en particulier chez les jeunes qui montrent la plus grande sensibilité aux variations
de prix.

La libéralisation des échanges commerciaux et la dimension internationale du commerce
illicite, notamment par internet, et de la contrebande des produits du tabac rendent
indispensables l’élaboration et la mise en œuvre d’instruments juridiques internationaux
efficaces. Ainsi, le Protocole vise à assurer un contrôle accru de la chaîne logistique de l’offre
des produits du tabac, notamment par la mise en place de systèmes de suivi et de traçabilité des
produits, par le renforcement des sanctions pénales ainsi que par une meilleure coopération
internationale des services de répression des fraudes et des services judiciaires.

Les objectifs du Protocole sont largement identiques à ceux de la directive 2014/40/UE du
Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au rapprochement des dispositions
législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de fabrication, de
présentation et de vente des produits du tabac et des produits connexes, et abrogeant la directive
2001/37/CE. En effet, la directive 2014/40/UE vise notamment à transposer en droit européen
les obligations en matière d’identification et de traçabilité imposées par le Protocole. La
traçabilité des produits du tabac devra permettre d’éviter le développement d’un commerce
parallèle et d’identifier et de connaître l’origine et la destination des produits du tabac en
rendant chaque contenant de tabac unique, identifiable et traçable.
1 Loi du 8 juin 2005 portant approbation de la Convention-cadre de l'OMS pour la lutte antitabac, faite à Genève, le 

21 mai 2003
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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes et après délibération du 
Gouvernement en Conseil;

Arrêtons

Article unique. Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes est autorisé à déposer en Notre 
nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation du Protocole pour éliminer le 
commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012.

Palais de Luxembourg, le 24 mai 2018

	Le Ministre des Affaires étrangères 
	 et européennes,
	 Jean ASSELBORN	 HENRI

*

4.7.2018
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2

TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. Est approuvé le Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac, 
fait à Séoul, le 12 novembre 2012.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac constitue le premier protocole 
à la Convention-cadre de l’Organisation mondiale de la Santé pour la lutte antitabac (CCLAT) qui est 
entrée en vigueur le 27 février 2005. 

Le protocole a été adopté lors de la cinquième conférence des Parties à la Convention-cadre de 
l’Organisation mondiale de la Santé pour la lutte antitabac qui s’est tenue le 12 novembre 2012 à Séoul, 
en République de Corée.

La Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac proclame que l’élimination de toutes les 
formes de commerce illicite de produits du tabac, y compris la contrebande, la fabrication illicite et la 
contrefaçon, constituent des aspects essentiels de la lutte antitabac.

Le commerce illicite des produits du tabac compromet l’efficacité des politiques de lutte antitabac 
et représente un problème mondial qui met gravement en péril la santé publique. 

Uniquement une coopération efficace et adaptée à l’échelle internationale permettra de remédier à 
la propagation du tabagisme.

En effet, l’essor du tabagisme est facilité par un ensemble de facteurs complexes et transfrontaliers, 
notamment la libéralisation des échanges commerciaux et le mouvement international de cigarettes de 
contrebande.

Ce contexte de mondialisation du tabagisme constitue le fondement de l’élaboration d’instruments 
juridiques internationaux pour la lutte antitabac.

Il a été souligné par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), par l’Organisation de coopération 
et de développement économique (OCDE), par le Centre international de recherche sur le cancer 
(CIRC) et par la Banque mondiale, qu’une hausse des prix des produits du tabac déclenchera une 
réduction de consommation des produits du tabac, en particulier auprès des jeunes qui présentent la 
plus grande sensibilité aux variations de prix.

Même si la contrebande est un phénomène plutôt rare au Luxembourg, elle constitue un risque lié 
à une politique d’augmentation des prix.

Afin d’éviter que la contrebande et le commerce illicite s’intensifient, l’adhésion au protocole est 
nécessaire, puisqu’elle permettra d’assurer une meilleure lutte contre le commerce illicite ainsi que de 
baisser la consommation de tabac et de prévenir par conséquent les maladies liées à la consommation 
des produits du tabac.

A moyen et à long terme, la mise en œuvre du protocole aura des conséquences fiscales positives 
pour le Grand-Duché de Luxembourg, puisque le commerce illicite du tabac fait perdre à l’adminis-
tration fiscale luxembourgeoise et européenne un montant significatif en termes de taxes et droits 
d’accises non récupérés. 

L’objectif du protocole est de combattre le trafic illicite du tabac en assurant un contrôle accru de 
la chaîne logistique de l’offre du tabac, notamment par la mise en place de systèmes de suivi et de 
traçabilité des produits ainsi que par le renforcement des sanctions pénales et de la coopération inter-
nationale des services de répression des fraudes et des services judiciaires.

Le protocole prévoit que ce système de suivi et de traçabilité des produits du tabac doit être placé 
sous le contrôle des Etats (article 8 par.2), qui ont interdiction de confier ces tâches à l’industrie du 
tabac (article 8 par.12), dont les relations avec les autorités publiques pour la participation au système 
doivent être limités au strict nécessaire (article 8 par.13).

La traçabilité des produits de tabac strictement indépendante des fabricants de tabac évitera le déve-
loppement d’un commerce parallèle et permettra d’identifier et de connaître l’origine et la destination 
des produits du tabac en rendant chaque contenant de tabac unique, identifiable et traçable.
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Conjointement avec la Convention-cadre de l’OMS, le protocole pour éliminer le commerce illicite 
des produits du tabac pose la base d’une action mondiale contre le tabac et constitue un nouvel instru-
ment juridique de santé publique, renforçant les dimensions juridiques de la coopération internationale 
dans le domaine de la santé.

*

COMMENTAIRES DES ARTICLES DU PROTOCOLE

Le préambule rappelle l’objectif premier de protection de la population dans un but de santé 
publique. D’autre part, il insiste sur les méfaits du commerce illicite du tabac en termes économiques, 
sociaux et sécuritaires et sur la nécessité de renforcer la coopération internationale sur ces 
problématiques. 

L’article 1er définit les termes utilisés dans le protocole, l’article 2 établit les règles de conventio-
nalité avec d’autres instruments juridiques internationaux, en particulier avec la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale organisée et l’article 3 énonce l’objectif du protocole, qui 
est de lutter contre le commerce illicite des produits du tabac, conformément à l’article 15 de la CCLAT.

L’article 4 vise à déterminer les priorités stratégiques des États Parties au protocole en termes 
d’adoption de mesures légales ou réglementaires afin de favoriser sa bonne application. La mise en 
œuvre de ce protocole requiert une étroite coopération entre organisations supranationales, États et 
administrations en charge de son application en garantissant une grande transparence dans les relations 
entretenues avec l’industrie du tabac.

L’article 5 proclame l’obligation de protection des données personnelles en fonction de la législation 
nationale et des règles internationales en vigueur.

L’article 6 envisage un encadrement du secteur du tabac au sens large (fabricants, distributeurs, 
détaillants…) et dispose que toute activité économique en lien avec le commerce des produits du tabac 
devra être déclarée et autorisée par les autorités désignées par les Parties au protocole. 

L’article 7 énonce que les Parties doivent s’assurer que les opérateurs de la chaîne logistique du 
tabac respectent des impératifs de vérification diligente afin d’éviter d’alimenter le commerce 
illicite.

L’article 8 expose les obligations des Parties en matière de marquage et de traçabilité des produits 
liés au tabac. Il exige des Parties que soit apposée sur tous les paquets une marque d’identification 
unique regroupant un certain nombre de renseignements listés dans l’article. Les Parties coopèrent pour 
mettre en avant les meilleures pratiques en matière de système de suivi et de traçabilité.

L’article 9 précise les obligations des opérateurs en lien avec le commerce des produits du tabac 
en matière de tenue de registres. Ceux-ci ont l’obligation de récapituler l’ensemble des opérations liées 
à leurs produits. 

L’article 10 énonce les obligations des opérateurs visés à l’article 6 en matière de sécurisation et 
de prévention en définissant les modalités de paiement relatives aux transactions ayant trait aux produits 
du tabac. 

L’article 11 vise à soumettre aux préconisations du présent protocole les ventes de produits du tabac 
réalisées sur internet, au moyen de la télécommunication ou de technologies nouvelles de vente.

L’article 12 oblige la mise en œuvre de contrôle efficace du commerce illicite des produits du tabac 
dans les zones franches et de transit international dans les trois ans suivant l’entrée en vigueur du 
protocole. Il interdit le fait de mêler les produits du tabac à d’autres marchandises. Les Parties adoptent 
des mesures de contrôle à destination des produits du tabac en transit et en transbordement sur leur 
territoire.

L’article 13 vise à soumettre aux recommandations du protocole les ventes de produits du tabac 
réalisées en franchise de droits. Au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur du protocole, la réunion 
des Parties évaluera l’ampleur du commerce illicite pour ces produits et pourra envisager de prendre 
des mesures appropriées. 

L’article 14 impose de considérer comme illicites l’ensemble des actes énumérés liés au commerce 
illicite de tabac tout en laissant les États Parties libres de déterminer lesquels sont érigés en infraction 
pénale.
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L’article 15 détermine les conditions de mise en œuvre de la responsabilité des personnes morales 
qui peut être pénale, civile ou administrative.

L’article 16 dispose que les États doivent mettre en œuvre des sanctions efficaces, proportionnées 
ou dissuasives pour les personnes responsables des actes illicites prévus par l’article 14.

L’article 17 indique que les États Parties devraient faire en sorte de percevoir du producteur, du 
fabricant, du distributeur, de l’importateur ou de l’exportateur de tabac, de produits du tabac et/ou de 
matériels de fabrication saisis, un montant proportionné aux taxes et aux droits qui n’ont pas été perçus.

L’article 18 prévoit que le matériel de fabrication et le tabac confisqués soient détruits selon les 
méthodes écologiques. 

L’article 19 précise les techniques spéciales d’enquête comme les livraisons surveillées, la surveil-
lance électronique ou l’infiltration pour la recherche et la constatation des infractions prévues par 
l’article 14 que les États doivent pouvoir mettre en œuvre. Aux fins de ces enquêtes, les Parties sont 
encouragées à coopérer entre elles notamment via des arrangements bilatéraux et multilatéraux.

Les articles 20 à 22 organisent l’échange d’informations entre les Parties. L’article 20 prévoit des 
échanges d’informations à caractère général entre les Parties et avec les organisations internationales, 
notamment des statistiques. Ces informations sont confidentielles et réservées au seul usage des Parties. 
L’article 21 prévoit des échanges d’informations à caractère spécifique notamment des données à 
caractère personnel relatives aux personnes détentrices de licence ou des données relatives aux enquêtes 
et poursuites judiciaires en la matière. Ces informations sont utilisées exclusivement dans le cadre des 
objectifs du protocole. L’article 22 prévoit la désignation des autorités nationales compétentes pour 
l’échange d’informations dans le respect de la confidentialité et de la protection des données 
échangées.

Les articles 23 et 24 fixent les modalités d’assistance et de coopération. L’article 23 établit les 
modalités et les domaines éventuels de la coopération entre les Parties en matière de formation, d’assis-
tance technique et de coopération dans le but de renforcer leurs capacités pour lutter efficacement 
contre le commerce illicite de produits du tabac. L’article 24 permet de mettre en place des coopéra-
tions bilatérales ou multilatérales renforcées pour répondre aux objectifs du protocole en matière 
d’enquêtes et de poursuites.

L’article 25 rappelle le respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États dans la mise 
en œuvre des dispositions du protocole. 

L’article 26 détermine les conditions dans lesquelles les États doivent établir leur compétence juri-
dictionnelle obligatoire ou facultative à l’égard des infractions définies par l’article 14.

L’article 27 dispose que les États doivent adopter des mesures efficaces de coopération entre les 
services de détection et de répression notamment en matière d’échanges d’informations et de coopé-
ration opérationnelle.

L’article 28 vise à développer l’assistance administrative mutuelle en matière d’échanges d’infor-
mations et de savoir-faire concernant notamment les techniques douanières ou les nouvelles tendances 
en termes de commerce illicite des produits du tabac.

L’article 29 invite les États à s’accorder mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible et 
détermine les conditions de sa mise en œuvre. Il détaille les renseignements nécessaires à la demande 
d’entraide. Il régit les modalités de refus le cas échéant. 

Les articles 30 et 31 traitent des modalités d’extradition. L’article 30 détermine les conditions de 
mise en œuvre de l’extradition. Il fixe un seuil de peine encourue égale ou supérieure à quatre années 
d’emprisonnement. L’article 31 détermine les mesures nécessaires pour assurer l’extradition.

L’article 32 précise la forme de la notification auprès de la réunion des Parties. Chaque État partie 
doit soumettre des rapports réguliers sur la mise en œuvre du protocole dans le respect des règles de 
confidentialité et de protection des données.

L’article 33 crée une réunion des Parties une fois le protocole entré en vigueur. Les sessions ordi-
naires se dérouleront lors de la tenue de la Conférence des Parties à la CCLAT. La réunion des Parties 
a pour but de suivre les progrès de mise en œuvre du protocole et d’établir un mécanisme de finance-
ment. Elle a un budget et un plan de travail distinct de la Conférence des Parties de la CCLAT. 

L’article 34 reconnait que le secrétariat du protocole est le même que celui de la CCLAT. Pour les 
besoins de l’application du protocole, il a pour fonction, entres autres, de préparer les sessions de la 
réunion des Parties, d’étudier les rapports fournis par les Parties, apporter son soutien aux Parties en 
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faisant la demande, d’établir des rapports d’activité ou encore de coordonner la coopération avec les 
autres organisations internationales.

L’article 35 permet à la réunion des parties, dans l’accomplissement de ses objectifs, de coopérer 
avec d’autres organisations internationales.

L’article 36 détaille les différentes sources de financement possibles pour les États Parties de la 
mise en œuvre nationale des dispositions du protocole. Cela peut prendre la forme de financements 
bilatéraux ou par le truchement d’autres organisations internationales, de l’utilisation des ressources 
issues de la confiscation des produits illicites du tabac ou encore de le la prise en charge des dépenses 
par l’industrie du tabac en conformité avec l’article 5.3 de la CCLAT.

L’article 37 indique que le règlement des différends concernant le protocole est régi par l’article 27 
de la CCLAT, qui prévoit le règlement par consensus voire par arbitrage ad hoc si demandé par une 
Partie). 

L’article 38 autorise les amendements au protocole. Ils sont, le cas échéant, examinés par la réunion 
des Parties tandis que l’article 39 autorise les propositions d’annexes ou d’amendement aux annexes 
dans les mêmes conditions que les amendements au protocole.

Les articles 40 à 47 constituent des dispositions finales du protocole. Ils précisent notamment 
l’impossibilité de faire des réserves (article 40), les modalités relatives à la dénonciation (article 41), 
au droit de vote (article 42), à la signature (article 43) et à la ratification (article 44). L’article 45 
prévoit l’entrée en vigueur du protocole quatre-vingt-dix jours suivant le dépôt du 40e instrument par 
une Partie. L’article 46 désigne le Secrétaire général des Nations unies en tant que dépositaire du 
protocole et l’article 47 spécifie que les textes faisant foi, dont la version française, sont déposés auprès 
de ce dernier.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Projet de loi portant approbation du Protocole pour éliminer le com-
merce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012

Ministère initiateur :	 Ministère de la Santé

Auteur(s) :	 Laurent Jomé

Tél :	 247-85510

Courriel :	 laurent.jomé@ms.etat.lu

Objectif(s) du projet :	Eliminer le commerce illicite des produits du tabac

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
Ministère des Affaires étrangères et européennes

Date :	 23 avril 2018

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles : 
	 Remarques/Observations :

  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 
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  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations :

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif3 par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
interadministratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle :

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ?

1	 N.a. : non applicable.
2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi :
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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FICHE FINANCIERE

Le présent projet de loi devrait avoir un impact neutre, pour ne pas prévoir de mesure à charge du 
budget de l’Etat.

*

PROTOCOLE
pour éliminer le commerce illicite des produits 

du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012 

Préambule

LES PARTIES AU PRESENT PROTOCOLE,

Prenant en considération le fait que le 21 mai 2003, la Cinquante-Sixième Assemblée mondiale de 
la Santé a adopté par consensus la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, entrée en vigueur 
le 27 février 2005;

Reconnaissant que la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac est l’un des traités des 
Nations Unies qui a été le plus rapidement ratifié et que c’est un instrument fondamental pour atteindre 
les objectifs de l’Organisation mondiale de la Santé;

Rappelant le Préambule de la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé, qui stipule que 
la possession du meilleur état de santé qu’il est capable d’atteindre constitue l’un des droits fondamen-
taux de tout être humain, quelles que soient sa race, sa religion, ses opinions politiques, sa condition 
économique ou sociale;

Résolues également à faire primer leur droit de protéger la santé publique;

Profondément préoccupées par le fait que le commerce illicite des produits du tabac contribue à la 
propagation de l’épidémie de tabagisme, qui constitue un problème mondial aux conséquences graves 
pour la santé publique et qui exige des réponses nationales et internationales efficaces, adaptées et 
globales;

Reconnaissant en outre que le commerce illicite des produits du tabac sape les mesures financières 
et fiscales destinées à renforcer la lutte antitabac et accroît par là même l’accessibilité et le caractère 
abordable des produits du tabac;

Gravement préoccupées par les effets préjudiciables qu’une plus grande accessibilité et un coût plus 
abordable des produits du tabac faisant l’objet d’un commerce illicite ont sur la santé publique et sur 
le bien-être, en particulier celui des jeunes, des pauvres et d’autres groupes vulnérables;

Gravement préoccupées par les répercussions économiques et sociales disproportionnées du com-
merce illicite des produits du tabac sur les pays en développement et les pays à économie en 
transition;

Conscientes de la nécessité de développer les capacités scientifiques, techniques et institutionnelles 
afin de planifier et de mettre en œuvre des mesures nationales, régionales et internationales appropriées 
pour éliminer toutes les formes de commerce illicite des produits du tabac;

Reconnaissant que l’accès aux ressources et aux technologies pertinentes est d’une grande impor-
tance pour accroître la capacité des Parties, en particulier des pays en développement et des pays à 
économie en transition, d’éliminer toutes les formes de commerce illicite des produits du tabac;

Reconnaissant également que, même si des zones franches sont établies pour faciliter le commerce 
légal, elles ont été utilisées pour faciliter la mondialisation du commerce illicite des produits du tabac, 
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tant en ce qui concerne le transit illicite de produits de contrebande que la fabrication de produits du 
tabac illicites;

Reconnaissant par ailleurs que le commerce illicite des produits du tabac sape les économies des 
Parties et affecte de façon préjudiciable leur stabilité et leur sécurité;

Conscientes également que le commerce illicite des produits du tabac dégage des bénéfices financiers 
qui sont utilisés pour financer une criminalité transnationale qui nuit aux objectifs des gouvernements;

Reconnaissant que le commerce illicite des produits du tabac compromet les objectifs sanitaires, 
fait peser une charge supplémentaire sur les systèmes de santé et entraîne des pertes de revenus pour 
les économies des Parties;

Ayant à l’esprit l’article 5.3 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, dans lequel 
les Parties conviennent qu’en définissant et en appliquant leurs politiques de santé publique en matière 
de lutte antitabac, elles veillent à ce que ces politiques ne soient pas influencées par les intérêts com-
merciaux et autres de l’industrie du tabac, conformément à la législation nationale;

Soulignant la nécessité de rester attentif à tout effort fait par l’industrie du tabac pour saper ou 
réduire à néant les stratégies de lutte contre le commerce illicite des produits du tabac et la nécessité 
d’être informé des activités de l’industrie du tabac ayant des répercussions négatives sur les stratégies 
de lutte contre le commerce illicite des produits du tabac;

Ayant à l’esprit l’article 6.2 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, qui encourage 
les Parties à interdire ou restreindre, selon le cas, la vente aux voyageurs internationaux et/ou l’impor-
tation par eux de produits du tabac en franchise de droits et de taxes;

Reconnaissant en outre que le tabac et les produits du tabac en transit international et en transbor-
dement constituent une filière pour le commerce illicite;

Tenant compte du fait qu’une action efficace pour prévenir et combattre le commerce illicite des 
produits du tabac exige une approche internationale globale et une étroite coopération embrassant tous 
les aspects du commerce illicite, y compris, le cas échéant, le commerce illicite de tabac, de produits 
du tabac et de matériel de fabrication;

Rappelant et soulignant l’importance d’autres accords internationaux pertinents tels que la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, la Convention des Nations 
Unies contre la corruption et la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et 
de substances psychotropes, ainsi que l’obligation qui est faite aux Parties à ces conventions d’appliquer 
les dispositions pertinentes desdites conventions, le cas échéant, au commerce illicite de tabac, de 
produits du tabac et de matériel de fabrication, et encourageant les Parties qui ne sont pas encore Parties 
à ces accords à envisager de le devenir;

Reconnaissant qu’il faut renforcer la coopération entre le Secrétariat de la Convention-cadre de 
l’OMS pour la lutte antitabac et l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime, l’Organisation 
mondiale des Douanes et d’autres organes, selon les besoins;

Rappelant l’article 15 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, dans lequel les Parties 
reconnaissent notamment que l’élimination de toutes les formes de commerce illicite de produits du tabac, 
y compris la contrebande et la fabrication illicite, constitue un aspect essentiel de la lutte antitabac;

Considérant que le présent Protocole ne cherche pas à traiter de questions relatives aux droits de 
propriété intellectuelle; et

Convaincues que l’adjonction d’un protocole global à la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte 
antitabac sera un moyen puissant et efficace de parer au commerce illicite des produits du tabac et à 
ses graves conséquences,
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CONVIENNENT de ce qui suit :

PARTIE I :

Introduction

Article premier

Emploi des termes

1.	 On entend par « négoce » l’activité qui consiste à agir comme intermédiaire pour le compte 
d’autrui, par exemple lors de la négociation d’un contrat, d’un achat ou d’une vente en échange d’une 
rémunération ou d’une commission.

2.	 On entend par « cigarette » un rouleau de tabac coupé destiné à être fumé, entouré de papier à 
cigarette. Cela exclut les produits régionaux spécifiques tels que le bidi, l’ang hoon ou d’autres produits 
similaires qui peuvent être enveloppés dans du papier ou dans des feuilles. Aux fins de l’article 8, le 
terme « cigarette » recouvre également le tabac à rouler finement coupé destiné à la fabrication d’une 
cigarette.

3.	 On entend par « confiscation » la dépossession permanente de biens sur décision d’un tribunal ou 
d’une autre autorité compétente.

4.	 On entend par « livraison surveillée » la méthode consistant à permettre la sortie du territoire, le 
passage par le territoire ou l’entrée sur le territoire d’un ou de plusieurs États d’expéditions illicites ou 
suspectées de l’être, au su et sous le contrôle des autorités compétentes de ces États, en vue d’enquêter 
sur une infraction et d’identifier les personnes impliquées dans sa commission.

5.	 On entend par « zone franche » une partie du territoire d’une Partie dans laquelle toutes marchan-
dises qui y sont introduites sont généralement considérées comme n’étant pas sur le territoire douanier 
au regard des droits et taxes à l’importation.

6.	 On entend par « commerce illicite » toute pratique ou conduite interdite par la loi, relative à la 
production, l’expédition, la réception, la possession, la distribution, la vente ou l’achat, y compris toute 
pratique ou conduite destinée à faciliter une telle activité.

7.	 On entend par « licence » l’autorisation d’une autorité compétente après présentation, de la façon 
prescrite, d’une demande ou d’autres documents à l’autorité compétente.

8.	 a)	On entend par « matériel de fabrication » les machines qui sont conçues ou adaptées pour servir 
uniquement à fabriquer des produits du tabac et qui font partie intégrante du processus de 
fabrication1.

	 b)	On entend par « partie de ce matériel » dans le contexte du matériel de fabrication toute partie 
identifiable qui est propre au matériel de fabrication utilisé dans la fabrication de produits du 
tabac.

9.	 On entend par « Partie », sauf indication contraire du contexte, une Partie au présent Protocole.

10.	 On entend par « données à caractère personnel » toute information concernant une personne 
physique identifiée ou identifiable.

11.	 On entend par « organisation d’intégration économique régionale » une organisation composée 
de plusieurs États souverains, et à laquelle ses États Membres ont donné compétence sur un certain 
nombre de questions, y compris le pouvoir de prendre des décisions ayant force obligatoire pour ses 
États Membres concernant ces questions2.

1	 Le cas échéant, les Parties peuvent, à cette fin, faire référence au Système harmonisé de désignation et de codification des 
marchandises de l’Organisation mondiale des Douanes.

2	 Le cas échéant, « national » ou « interne » se rapporte également aux organisations d’intégration économique régionale.

7312 - Dossier consolidé : 15



11

12.	 La « chaîne logistique » comprend la fabrication de produits du tabac et de matériel de fabrication 
et l’importation ou l’exportation de produits du tabac et de matériel de fabrication; elle peut être éten-
due, au besoin, à l’une ou plusieurs des activités suivantes si une Partie en décide ainsi :

a)	La vente au détail de produits du tabac;
b)	La culture du tabac, sauf dans le cas des cultivateurs, agriculteurs et producteurs traditionnels 

travaillant à petite échelle;
c)	Le transport de quantités commerciales de produits du tabac ou de matériel de fabrication; et
d)	La vente en gros, le négoce, l’entreposage ou la distribution de tabac et de produits du tabac 

ou de matériel de fabrication.

13.	 On entend par « produits du tabac » des produits fabriqués entièrement ou partiellement à partir 
de tabac en feuilles comme matière première et destinés à être fumés, sucés, chiqués ou prisés.

14.	 On entend par « suivi et traçabilité » le contrôle systématique et la reconstitution, par les autorités 
compétentes ou par toute autre personne agissant en leur nom, du parcours ou des mouvements des 
articles tout le long de la chaîne logistique, comme indiqué à l’article 8.

Article 2

Relations entre le présent Protocole et  
d’autres accords et instruments juridiques

1.	 Les dispositions de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac qui s’appliquent à ses 
protocoles s’appliquent au présent Protocole.

2.	 Les Parties qui ont conclu des accords du type de ceux indiqués à l’article 2 de la Convention-cadre 
de l’OMS pour la lutte antitabac communiquent le texte de tels accords à la Réunion des Parties par 
l’intermédiaire du Secrétariat de la Convention.

3.	 Aucune disposition du présent Protocole n’affecte les droits et obligations d’une Partie en vertu 
d’une autre convention internationale, d’un autre traité ou d’un autre accord international en vigueur 
à son égard qu’elle juge plus propice à l’élimination du commerce illicite des produits du tabac.

4.	 Aucune disposition du présent Protocole n’affecte les autres droits, obligations et responsabilités 
des Parties au regard du droit international, y compris de la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée.

Article 3

Objectif

L’objectif du présent Protocole est d’éliminer toutes les formes de commerce illicite des produits 
du tabac, conformément aux dispositions de l’article 15 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte 
antitabac.

PARTIE II :

Obligations générales

Article 4

Obligations générales

1.	 Outre les dispositions de l’article 5 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, les 
Parties :

a)	Adoptent et appliquent des mesures efficaces pour contrôler ou réglementer la chaîne logistique 
des marchandises visées par le présent Protocole afin de prévenir, de dissuader et de déceler le 
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commerce illicite de ces marchandises, d’enquêter et d’engager des poursuites à son sujet, et 
coopèrent entre elles à cette fin;

b)	Prennent toutes les mesures nécessaires conformément à leur droit national pour rendre plus 
efficaces les autorités et services compétents, y compris les services de douane et de police 
chargés de prévenir, de dissuader et de déceler toutes les formes de commerce illicite des mar-
chandises visées par le présent Protocole, d’enquêter et d’engager des poursuites à leur sujet et 
de les éliminer;

c)	Adoptent des mesures efficaces pour faciliter ou obtenir une assistance technique et un appui 
financier, un renforcement des capacités et une coopération internationale afin d’atteindre les 
objectifs du présent Protocole et d’assurer la mise à la disposition des autorités compétentes, et 
l’échange sécurisé avec elles, des informations à échanger au titre du présent Protocole;

d)	Coopèrent étroitement entre elles, conformément à leurs systèmes juridiques et administratifs 
internes respectifs, en vue de rendre plus efficace l’action de détection et de répression menée 
pour lutter contre les actes illicites, infractions pénales comprises, établis comme tels en vertu 
de l’article 14 du présent Protocole;

e)	Coopèrent et communiquent, le cas échéant, avec les organisations intergouvernementales 
régionales et internationales compétentes dans le cadre de l’échange sécurisé3 d’informations 
visé par le présent Protocole pour permettre la mise en œuvre efficace du présent Protocole; et

f)	 Dans les limites des moyens et des ressources dont elles disposent, coopèrent pour obtenir les 
ressources financières nécessaires à la mise en œuvre efficace du présent Protocole au moyen 
de dispositifs de financement bilatéraux et multilatéraux.

2.	 En s’acquittant de leurs obligations au titre du présent Protocole, les Parties veillent à garantir la 
plus grande transparence possible en ce qui concerne toute interaction qu’elles peuvent avoir avec 
l’industrie du tabac.

Article 5

Protection des données à caractère personnel

Les Parties protègent les données à caractère personnel des individus indépendamment de leur 
nationalité ou de leur lieu de résidence, sous réserve du droit national, en tenant compte des règles en 
vigueur au niveau international concernant la protection des données à caractère personnel, lors de la 
mise en œuvre du présent Protocole.

PARTIE III :

Contrôle de la chaîne logistique

Article 6

Licence, autorisation ou système de contrôle équivalent

1.	 Pour atteindre les objectifs de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et en vue 
d’éliminer le commerce illicite de produits du tabac et de matériel de fabrication, chaque Partie interdit 
à toute personne physique ou morale d’exercer l’une quelconque des activités suivantes, sauf en vertu 
d’une licence ou d’une autorisation équivalente (ci-après dénommée « licence ») délivrée, ou d’un 
système de contrôle équivalent mis en œuvre, par une autorité compétente conformément au droit 
national :

a)	Fabriquer des produits du tabac et du matériel de fabrication; et
b)	Importer ou exporter des produits du tabac et du matériel de fabrication.

3	 L’échange sécurisé d’informations entre deux Parties s’entend d’un échange résistant à l’interception ou à la falsification. 
En d’autres termes, les informations échangées entre les deux Parties ne peuvent être ni lues ni modifiées par un tiers.
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2.	 Chaque Partie s’efforce d’accorder une licence, dans la mesure qu’elle juge appropriée, et lorsque 
les activités suivantes ne sont pas interdites par le droit national, à toute personne physique ou morale 
prenant part :

a)	À la vente au détail de produits du tabac;
b)	À la culture de tabac, sauf dans le cas des cultivateurs, agriculteurs et producteurs traditionnels 

travaillant à petite échelle;
c)	Au transport de quantités commerciales de produits du tabac ou de matériel de fabrication; et
d)	À la vente en gros, au négoce, à l’entreposage ou à la distribution de tabac et de produits du 

tabac ou de matériel de fabrication.

3.	 En vue de mettre en place un système efficace de licences, chaque Partie :
a)	Établit ou désigne une ou des autorités compétentes chargées de délivrer, renouveler, suspendre, 

révoquer et/ou annuler les licences, sous réserve des dispositions du présent Protocole et confor-
mément à son droit national, autorisant à exercer les activités énoncées au paragraphe 1;

b)	Exige que toutes les demandes de licence contiennent tous les renseignements requis sur le 
demandeur, notamment, s’il y a lieu :
i)	 Si le demandeur est une personne physique, des renseignements sur son identité, notam-

ment le nom complet, le nom commercial, le numéro d’inscription au registre du commerce 
(le cas échéant), les numéros d’identifiant fiscal applicables (le cas échéant) et tous autres 
renseignements de nature à permettre son identification;

ii)	 Si le demandeur est une personne morale, des renseignements sur son identité, notamment 
la dénomination sociale complète, le nom commercial, le numéro d’inscription au registre 
du commerce, la date et le lieu de constitution, le lieu du siège social et le lieu du principal 
établissement, les numéros d’identifiant fiscal applicables, une copie des statuts ou des 
documents équivalents, les filiales, le nom des administrateurs et, le cas échéant, des repré-
sentants légaux désignés, ainsi que tous autres renseignements de nature à permettre son 
identification;

iii)	 Le lieu précis où se situent la ou les unités de fabrication, le lieu d’entreposage et la capacité 
de production de l’entreprise que dirige le demandeur;

iv)	 Des renseignements détaillés sur les produits du tabac et le matériel de fabrication sur 
lesquels porte la demande tels que la description du produit, le nom, la marque déposée 
(le cas échéant), la conception, la marque de fabrique ou de commerce, ou le modèle et le 
numéro de série du matériel de fabrication;

v)	 Une description de l’endroit où le matériel de fabrication sera installé et utilisé;
vi)	 Des documents ou une déclaration concernant les antécédents judiciaires;
vii)	 Les coordonnées complètes des comptes bancaires qu’il est prévu d’utiliser pour les tran-

sactions nécessaires et d’autres renseignements utiles concernant les paiements; et
viii)	Une description de l’utilisation prévue des produits du tabac ainsi que du marché auquel 

ils sont destinés, en veillant tout particulièrement à ce que la production ou l’offre de 
produits du tabac soit proportionnée à la demande que l’on peut raisonnablement 
anticiper;

c)	Contrôle et perçoit, s’il y a lieu, tous les droits de licence pouvant être exigibles et envisage de 
les utiliser aux fins de l’administration et de l’application du système de licences ou pour la 
santé publique ou toute autre activité connexe conformément au droit national;

d)	Prend des mesures appropriées pour prévenir les pratiques irrégulières ou frauduleuses dans le 
fonctionnement du système de licences, les déceler et enquêter à leur sujet;

e)	Prend des mesures telles que l’examen, le renouvellement, l’inspection ou la vérification pério-
diques des licences, s’il y a lieu;

f)	 Fixe, s’il y a lieu, un délai pour l’expiration des licences et le renouvellement de la demande 
de licence ou la mise à jour des renseignements fournis dans la demande;

g)	Oblige toute personne physique ou morale titulaire d’une licence à informer l’autorité compé-
tente à l’avance de tout changement du lieu d’implantation de son entreprise ou de toute modi-
fication importante des informations relatives aux activités faisant l’objet de la licence;
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h)	Oblige toute personne physique ou morale titulaire d’une licence à informer l’autorité compé-
tente, pour qu’elle prenne les mesures appropriées, de toute acquisition ou élimination de 
matériel de fabrication; et

i)	 Veille à ce que la destruction de ce matériel de fabrication ou de partie de ce matériel s’effectue 
sous la surveillance de l’autorité compétente.

4.	 Chaque Partie fait en sorte qu’aucune licence ne soit cédée et/ou transférée sans qu’aient été reçus 
du titulaire envisagé les renseignements indiqués au paragraphe 3 et sans approbation préalable de 
l’autorité compétente.

5.	 Cinq ans après l’entrée en vigueur du présent Protocole, la Réunion des Parties fait en sorte, à sa 
prochaine session, que des travaux de recherche fondés sur des données factuelles soient effectués pour 
déterminer s’il existe des facteurs de production essentiels qui sont indispensables à la fabrication des 
produits du tabac, qui sont identifiables et qui peuvent être soumis à un mécanisme de contrôle efficace. 
Sur la base de ces travaux, la Réunion des Parties envisage des mesures appropriées.

Article 7

Vérification diligente

1.	 Chaque Partie, conformément à son droit national et aux objectifs de la Convention-cadre de l’OMS 
pour la lutte antitabac, exige que toutes les personnes physiques et morales prenant part à la chaîne 
logistique du tabac, des produits du tabac et du matériel de fabrication:

a)	Effectuent une vérification diligente avant et pendant une relation d’affaires;
b)	Contrôlent les ventes à leurs clients afin de s’assurer que les quantités sont proportionnées à la 

demande de ces produits sur le marché où ils sont destinés à être vendus ou utilisés; et
c)	Signalent aux autorités compétentes tout élément attestant que le client se livre à des activités 

en violation de ses obligations découlant du présent Protocole.

2.	 La vérification diligente au sens du paragraphe 1 comprend notamment, s’il y a lieu et conformé-
ment au droit national et aux objectifs de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, des 
obligations visant à identifier le client, par exemple en obtenant les renseignements suivants et en 
veillant à ce qu’ils soient à jour :

a)	Les données établissant que la personne physique ou morale est titulaire d’une licence confor-
mément à l’article 6;

b)	Si le client est une personne physique, des renseignements sur son identité, notamment le nom 
complet, le nom commercial, le numéro d’inscription au registre du commerce (le cas échéant), 
les numéros d’identifiant fiscal applicables (le cas échéant) et une vérification de ses papiers 
d’identité;

c)	Si le client est une personne morale, des renseignements sur son identité, notamment la déno-
mination sociale complète, le nom commercial, le numéro d’inscription au registre du com-
merce, la date et le lieu de constitution, le lieu du siège social et du principal établissement, les 
numéros d’identifiant fiscal applicables, une copie des statuts ou des documents équivalents, 
les filiales, le nom des administrateurs et, le cas échéant, des représentants légaux désignés, 
notamment le nom des représentants et une vérification de leurs papiers d’identité;

d)	Une description de l’utilisation prévue du tabac, des produits du tabac ou du matériel de fabri-
cation ainsi que du marché auquel ils sont destinés; et

e)	Une description du lieu où le matériel de fabrication sera installé et utilisé.

3.	 La vérification diligente au sens du paragraphe 1 peut comprendre des obligations visant à identifier 
le client, par exemple en obtenant les renseignements suivants et en veillant à ce qu’ils soient à jour :

a)	Des documents ou une déclaration concernant les antécédents judiciaires; et
b)	Les coordonnées des comptes bancaires qu’il est prévu d’utiliser pour les transactions.
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4.	 Chaque Partie, sur la base des informations communiquées en vertu du paragraphe 1.c), prend 
toutes les mesures nécessaires pour veiller au respect des obligations découlant du présent Protocole, 
qui peuvent comprendre l’interdiction de commercer avec un client relevant de la juridiction de la 
Partie, selon la définition du droit national.

Article 8

Suivi et traçabilité

1.	 Dans le but de sécuriser davantage la chaîne logistique et d’aider à enquêter sur le commerce illicite 
des produits du tabac, les Parties conviennent d’instaurer, dans les cinq ans suivant l’entrée en vigueur 
du présent Protocole, un régime mondial de suivi et de traçabilité comprenant des systèmes nationaux 
et/ou régionaux de suivi et de traçabilité et un point focal mondial pour l’échange d’informations situé 
au Secrétariat de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et accessible à toutes les Parties, 
permettant à celles-ci de se renseigner et de recevoir des informations pertinentes.

2.	 Chaque Partie instaure, conformément au présent article, un système de suivi et de traçabilité 
contrôlé par elle de tous les produits du tabac qui sont fabriqués ou importés sur son territoire en tenant 
compte de ses propres besoins nationaux ou régionaux spécifiques et en se fondant sur les meilleures 
pratiques existantes.

3.	 Aux fins d’efficacité du système de suivi et de traçabilité, chaque Partie exige que des marques 
d’identification uniques, sécurisées et indélébiles (ci-après appelées marques uniques d’identification) 
telles que des codes ou des timbres soient apposées sur tous les paquets, toutes les cartouches et tout 
conditionnement extérieur de cigarettes ou fassent partie de ceux-ci dans un délai de cinq ans et soient 
apposées sur les autres produits du tabac ou en fassent partie dans un délai de dix ans après l’entrée 
en vigueur du présent Protocole à son égard.

4.1	 Aux fins du paragraphe 3, chaque Partie, dans le cadre du régime mondial de suivi et de traça-
bilité, exige que les renseignements suivants soient mis à disposition, directement ou au moyen d’un 
lien, pour aider les Parties à déterminer l’origine des produits du tabac et le point où intervient le 
détournement, le cas échéant, ainsi qu’à surveiller et à contrôler le mouvement des produits du tabac 
et leur statut en droit :

a)	La date et le lieu de fabrication;
b)	L’unité de fabrication;
c)	La machine utilisée pour fabriquer les produits du tabac;
d)	L’équipe de production ou l’heure de fabrication;
e)	Le nom du premier acheteur qui n’est pas affilié au fabricant, le numéro de facture, le numéro 

de commande et l’état de paiement;
f)	 Le marché sur lequel le produit est destiné à être vendu au détail;
g)	La description du produit;
h)	L’entreposage et l’expédition du produit, le cas échéant;
i)	 L’identité de tout acheteur ultérieur connu; et
j)	 L’itinéraire prévu, la date d’expédition, la destination, le point de départ et le destinataire.

4.2	 Les renseignements indiqués aux alinéas a), b) et g) et, s’ils sont disponibles, à l’alinéa f) font 
partie de la marque unique d’identification.

4.3	 Lorsque les renseignements indiqués à l’alinéa f) ne sont pas disponibles au moment du marquage, 
les Parties exigent qu’ils soient communiqués en vertu de l’article 15.2.a) de la Convention-cadre de 
l’OMS pour la lutte antitabac.

5.	 Chaque Partie exige que, dans les délais spécifiés dans le présent article, les renseignements indi-
qués au paragraphe 4 soient enregistrés au moment de la production ou de la première expédition par 
un fabricant ou au moment de l’importation sur son territoire.
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6.	 Chaque Partie fait en sorte que les renseignements enregistrés en vertu du paragraphe 5 lui soient 
accessibles au moyen d’un lien avec les marques uniques d’identification exigées aux paragraphes 3 
et 4.

7.	 Chaque Partie fait en sorte que les renseignements enregistrés conformément au paragraphe 5, ainsi 
que les marques uniques d’identification les rendant accessibles conformément au paragraphe 6, soient 
rassemblés sous une forme établie ou autorisée par elle et par ses autorités compétentes.

8.	 Chaque Partie fait en sorte que les renseignements enregistrés en vertu du paragraphe 5 soient 
accessibles sur demande au point focal mondial pour l’échange d’informations, sous réserve du para-
graphe 9, au moyen d’une interface électronique type sécurisée avec le point central national et/ou 
régional. Le point focal mondial pour l’échange d’informations établit une liste des autorités compé-
tentes des Parties et met cette liste à la disposition de l’ensemble des Parties.

9.	 Chaque Partie ou l’autorité compétente :
a)	Accède en temps voulu aux renseignements indiqués au paragraphe 4 en en faisant la demande 

au point focal mondial pour l’échange d’informations;
b)	Demande ces renseignements seulement s’ils sont nécessaires pour déceler le commerce illicite 

de produits du tabac ou enquêter à son sujet;
c)	Ne refuse pas indûment de communiquer des renseignements;
d)	Répond aux demandes de renseignements relatives au paragraphe 4, conformément à son droit 

national; et
e)	Protège et considère comme confidentiels, comme convenu mutuellement, les renseignements 

qui sont échangés.

10.	 Chaque Partie exige que le champ du système de suivi et de traçabilité applicable soit développé 
et étendu jusqu’à ce que tous les droits et toutes les taxes applicables aient été acquittés et, le cas 
échéant, les autres obligations aient été honorées au point de fabrication, d’importation ou de passage 
des contrôles douaniers et d’accise.

11.	 Les Parties coopèrent entre elles et avec les organisations internationales compétentes, comme 
convenu entre elles, pour échanger et mettre au point les meilleures pratiques concernant les systèmes 
de suivi et de traçabilité, notamment pour :

a)	Faciliter la mise au point, le transfert et l’acquisition de technologies de suivi et de traçabilité 
mieux conçues, y compris de connaissances, de compétences, de capacités et d’expertise;

b)	Fournir un appui pour les programmes de formation et de renforcement des capacités aux 
Parties qui en expriment le besoin; et

c)	Développer plus avant la technologie de marquage et de scannage des paquets et cartouches 
de produits du tabac pour rendre accessibles les renseignements énumérés au paragraphe 4.

12.	 Les obligations auxquelles une Partie est tenue ne sont pas remplies par l’industrie du tabac et 
ne lui sont pas déléguées.

13.	 Chaque Partie fait en sorte que ses autorités compétentes, dans le cadre de leur participation au 
régime de suivi et de traçabilité, n’aient de relations avec l’industrie du tabac et ceux qui représentent 
les intérêts de l’industrie du tabac que dans la mesure strictement nécessaire pour mettre en œuvre le 
présent article.

14.	 Chaque Partie peut exiger de l’industrie du tabac qu’elle prenne en charge toutes dépenses décou-
lant des obligations de cette Partie au titre du présent article.

Article 9

Tenue des registres

1.	 Chaque Partie exige, si nécessaire, que toutes les personnes physiques et morales prenant part à la 
chaîne logistique du tabac, des produits du tabac et du matériel de fabrication tiennent des registres 
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complets et exacts de toutes les transactions pertinentes. Ces registres doivent permettre de rendre 
pleinement compte des matériaux utilisés dans la production de leurs produits du tabac.

2.	 Chaque Partie exige, si nécessaire, des personnes ayant obtenu une licence conformément à l’arti-
cle 6 qu’elles fournissent sur demande aux autorités compétentes les renseignements suivants :

a)	Des renseignements d’ordre général sur le volume, les tendances, les prévisions du marché et 
d’autres informations pertinentes; et

b)	Les quantités de produits du tabac et de matériel de fabrication que possède le titulaire de la 
licence, dont il a la garde ou le contrôle et qui sont conservés dans les entrepôts fiscaux et 
douaniers sous le régime du transit ou du transbordement ou de suspension de droits à la date 
de la demande.

3.	 En ce qui concerne les produits du tabac et le matériel de fabrication vendus ou fabriqués sur le 
territoire de la Partie en vue d’être exportés ou circulant sous le régime du transit ou du transbordement 
en suspension de droits sur le territoire de la Partie, chaque Partie exige, si nécessaire, que les personnes 
ayant obtenu une licence conformément à l’article 6 fournissent sur demande aux autorités compétentes 
du pays de départ (sous forme électronique quand l’infrastructure existe), au moment où ces produits 
et ce matériel quittent le territoire sous le contrôle desdites autorités, les renseignements suivants :

a)	La date d’expédition à partir du dernier point de contrôle matériel des produits;
b)	Les informations détaillées sur les produits expédiés (y compris la marque, la quantité, 

l’entrepôt);
c)	La destination et l’itinéraire prévus;
d)	L’identité de la ou des personnes physiques ou morales auxquelles les produits sont expédiés;
e)	Le mode de transport, y compris l’identité du transporteur;
f)	 La date prévue d’arrivée de la cargaison à la destination prévue; et
g)	Le marché sur lequel les produits sont destinés à être vendus au détail ou utilisés.

4.	 Si possible, chaque Partie exige que les détaillants et les cultivateurs de tabac, à l’exception des 
cultivateurs traditionnels travaillant sur une base non commerciale, tiennent des registres complets et 
exacts de toutes les transactions pertinentes auxquelles ils prennent part, conformément à son droit 
national.

5.	 Aux fins de l’application du paragraphe 1, chaque Partie adopte des mesures législatives, exécu-
tives, administratives ou d’autres mesures efficaces pour exiger que tous les registres soient :

a)	Conservés pendant au moins quatre ans;
b)	Mis à la disposition des autorités compétentes; et
c)	Tenus selon un modèle conforme aux prescriptions des autorités compétentes.

6.	 Chaque Partie, s’il y a lieu et sous réserve du droit national, instaure un système d’échange avec les 
autres Parties des informations figurant dans tous les registres tenus conformément au présent article.

7.	 Les Parties s’efforcent de coopérer entre elles et avec les organisations internationales compétentes 
en vue de progressivement échanger et mettre au point des systèmes améliorés de tenue des registres.

Article 10

Mesures de sécurité et mesures préventives

1.	 Chaque Partie, s’il y a lieu et conformément à son droit national et aux objectifs de la Convention-
cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, exige que toutes les personnes physiques et morales visées à 
l’article 6 prennent les mesures nécessaires pour éviter le détournement de produits du tabac vers des 
circuits de commerce illicite, et notamment:

a)	Signalent aux autorités compétentes :
i)	 Le transfert transfrontières de montants en espèces prévus par le droit national ou de paie-

ments transfrontières en nature; et
ii)	Toutes les « transactions douteuses »; et
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b)	Fournissent des produits du tabac ou du matériel de fabrication seulement en quantités propor-
tionnées à la demande de ces produits sur le marché où ils sont destinés à être vendus au détail 
ou utilisés.

2.	 Chaque Partie, s’il y a lieu et conformément à son droit national et aux objectifs de la Convention-
cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, exige que les paiements pour des transactions effectués par les 
personnes physiques ou morales visées à l’article 6 ne soient autorisés que dans la monnaie et pour le 
montant de la facture et que par des moyens légaux de paiement émis par des établissements financiers 
situés sur le territoire où les produits du tabac sont destinés à être commercialisés, et ne soient effectués 
au moyen d’aucun autre système de transfert de fonds.

3.	 Une Partie peut exiger que les paiements effectués par les personnes physiques ou morales visées 
à l’article 6, concernant les matériaux utilisés pour la fabrication de produits du tabac dans sa juridic-
tion, ne soient autorisés que dans la monnaie et pour le montant de la facture et que par des moyens 
légaux de paiement émis par des établissements financiers situés sur le territoire où les produits du 
tabac sont destinés à être commercialisés, et ne soient effectués au moyen d’aucun autre système de 
transfert de fonds.

4.	 Chaque Partie veille à ce que toute violation des prescriptions du présent article fasse l’objet de 
procédures pénales, civiles ou administratives appropriées et de sanctions efficaces, proportionnées et 
dissuasives, y compris, le cas échéant, la suspension ou l’annulation d’une licence.

Article 11

Vente sur Internet, par télécommunication ou 
au moyen de toute autre technologie nouvelle

1.	 Chaque Partie exige que toutes les personnes morales et physiques prenant part à une quelconque 
transaction relative à des produits du tabac via Internet, par télécommunication ou par tout autre mode 
de vente basé sur une technologie nouvelle s’acquittent de toutes les obligations pertinentes prévues 
dans le présent Protocole.

2.	 Chaque Partie envisage d’interdire la vente au détail de produits du tabac via Internet, par télé-
communication ou par tout autre mode de vente basé sur une technologie nouvelle.

Article 12

Zones franches et transit international

1.	 Chaque Partie, dans les trois ans suivant l’entrée en vigueur du présent Protocole à son égard, met 
en œuvre des contrôles efficaces de toute fabrication de tabac et de produits du tabac et de toutes 
transactions relatives au tabac et aux produits du tabac dans les zones franches, en utilisant toutes les 
mesures pertinentes prévues dans le présent Protocole.

2.	 En outre, le fait de mêler des produits du tabac à d’autres produits dans un seul conteneur ou toute 
autre unité de transport similaire au moment de la sortie d’une zone franche est interdit.

3.	 Chaque Partie, conformément au droit national, adopte et applique des mesures de contrôle et de 
vérification au transit international ou au transbordement, sur son territoire, de produits du tabac et de 
matériel de fabrication conformément aux dispositions du présent Protocole afin de prévenir le com-
merce illicite de ces produits.

Article 13

Ventes en franchise de droits

1.	 Chaque Partie met en œuvre des mesures efficaces pour que toutes les ventes en franchise de droits 
soient soumises à l’ensemble des dispositions pertinentes du présent Protocole, en tenant compte de 
l’article 6 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.
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2.	 Au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur du présent Protocole, la Réunion des Parties fait 
en sorte, à sa prochaine session, que des travaux de recherche fondés sur des données factuelles soient 
effectués pour déterminer l’ampleur du commerce illicite de produits du tabac concernant les ventes 
en franchise de droits. Sur la base de ces travaux, la Réunion des Parties envisage d’autres mesures 
appropriées.

PARTIE IV :

Infractions

Article 14

Actes illicites, infractions pénales comprises

1.	 Chaque Partie adopte, sous réserve des principes fondamentaux de son droit interne, les mesures 
législatives et autres nécessaires pour considérer comme illicites selon son droit interne l’ensemble des 
actes suivants :

a)	La fabrication, la vente en gros, le négoce, la vente, le transport, la distribution, le stockage, 
l’expédition, l’importation ou l’exportation de tabac, de produits du tabac ou de matériel de 
fabrication d’une manière contraire aux dispositions du présent Protocole;

b)	i)	 La fabrication, la vente en gros, le négoce, la vente, le transport, la distribution, le stockage, 
l’expédition, l’importation ou l’exportation de tabac, de produits du tabac ou de matériel de 
fabrication, sans acquitter les droits, taxes et autres impôts applicables ou sans qu’y soient 
apposés les timbres fiscaux applicables, les marques uniques d’identification ou les autres 
marques ou étiquettes requises;

	 ii)	Tous les autres actes de contrebande ou de tentative de contrebande de tabac, de produits du 
tabac ou de matériel de fabrication qui ne sont pas visés par le paragraphe b) i);

c)	 i)	 Toute autre forme de fabrication illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de 
fabrication ou de conditionnement portant des timbres fiscaux, des marques uniques d’iden-
tification ou d’autres marques ou étiquettes requises falsifiés;

	 ii)	La vente en gros, le négoce, la vente, le transport, la distribution, le stockage, l’expédition, 
l’importation ou l’exportation de tabac fabriqué de manière illicite, de produits du tabac 
illicites, de produits portant des timbres fiscaux et/ou d’autres marques ou étiquettes requises 
falsifiés, ou de matériel de fabrication illicite;

d)	Le fait de mélanger des produits du tabac à d’autres produits pendant leur parcours le long de 
la chaîne logistique dans le but de dissimuler ou de déguiser des produits du tabac;

e)	Le fait de mêler des produits du tabac à d’autres produits en violation de l’article 12.2 du présent 
Protocole;

f)	 L’utilisation d’Internet, de moyens de télécommunication ou de tout autre mode de vente basé 
sur une technologie nouvelle pour vendre des produits du tabac en violation du présent Protocole;

g)	L’obtention, par le titulaire d’une licence délivrée conformément à l’article 6, de tabac, de pro-
duits du tabac ou de matériel de fabrication auprès d’une personne qui devrait être titulaire d’une 
licence délivrée conformément à l’article 6 mais ne l’est pas;

h)	Le fait d’entraver l’action d’un agent public ou d’un agent autorisé dans l’exercice de fonctions 
visant à prévenir le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication, 
à le dissuader, à le déceler, à enquêter à son sujet ou à l’éliminer;

i)	 i)	 Le fait de faire une déclaration fausse, trompeuse ou incomplète ou de ne pas fournir des 
informations requises à un agent public ou à un agent autorisé dans l’exercice de fonctions 
visant à prévenir le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de 
fabrication, à le dissuader, à le déceler, à enquêter à son sujet ou à l’éliminer, lorsque cela 
n’est pas contraire au droit de ne pas témoigner contre soi-même;

	 ii)	 Les fausses déclarations dans les formulaires officiels concernant la description, la quantité 
ou la valeur du tabac, des produits du tabac ou du matériel de fabrication, ou concernant 
toute autre information prévue dans le Protocole, ayant pour but :
(a)	 D’éviter le paiement de droits, de taxes et d’autres impôts applicables,
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	 ou
(b)	 D’entraver des mesures de contrôle visant à prévenir le commerce illicite de tabac, de 

produits du tabac ou de matériel de fabrication, à le dissuader, à le déceler, à enquêter 
à son sujet ou à l’éliminer;

	 iii)	 Le fait de ne pas créer ou tenir les registres prévus par le présent Protocole ou de tenir des 
registres frauduleux; et

j)	 Le blanchiment du produit d’actes illicites déterminés comme constituant des infractions pénales 
conformément au paragraphe 2.

2.	 Chaque Partie détermine, sous réserve des principes fondamentaux de son droit interne, les actes 
illicites énoncés au paragraphe 1 ou tous autres actes liés au commerce illicite de tabac, de produits 
du tabac et de matériel de fabrication contraires aux dispositions du présent Protocole qui constituent 
des infractions pénales et adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour donner effet à cette 
détermination.

3.	 Chaque Partie notifie au Secrétariat du présent Protocole les actes illicites énoncés aux para-
graphes 1 et 2 dont elle a déterminé qu’ils constituent des infractions pénales conformément au para-
graphe 2 et fournit au Secrétariat des copies ou un descriptif de ses lois donnant effet au paragraphe 2 
et de toutes modifications ultérieures de ces lois.

4.	 Afin de renforcer la coopération internationale dans la lutte contre les infractions pénales liées au 
commerce illicite de tabac, de produits du tabac et de matériel de fabrication, les Parties sont encou-
ragées à réexaminer leurs lois nationales relatives au blanchiment d’argent, à l’entraide judiciaire et à 
l’extradition, compte tenu des conventions internationales pertinentes auxquelles elles sont parties, pour 
s’assurer qu’elles permettent effectivement de mettre en œuvre les dispositions du présent Protocole.

Article 15

Responsabilité des personnes morales

1.	 Chaque Partie adopte les mesures nécessaires, conformément à ses principes juridiques, pour établir 
la responsabilité des personnes morales qui commettent les actes illicites, infractions pénales comprises, 
établis comme tels en vertu de l’article 14 du présent Protocole.

2.	 Sous réserve des principes juridiques de chaque Partie, la responsabilité des personnes morales 
peut être pénale, civile ou administrative.

3.	 Cette responsabilité est sans préjudice de la responsabilité des personnes physiques qui ont commis 
les actes illicites ou les infractions pénales établis comme tels en vertu des lois et règlements nationaux 
et de l’article 14 du présent Protocole.

Article 16

Poursuites judiciaires et sanctions

1.	 Chaque Partie adopte les mesures nécessaires, conformément au droit national, pour que les per-
sonnes physiques et morales tenues pour responsables des actes illicites, infractions pénales comprises, 
établis comme tels en vertu de l’article 14 fassent l’objet de sanctions efficaces, proportionnées et 
dissuasives de nature pénale ou non pénale, y compris de sanctions pécuniaires.

2.	 Chaque Partie s’efforce de faire en sorte que tout pouvoir discrétionnaire conféré par son droit 
interne et afférent aux poursuites engagées contre des personnes pour des actes illicites, infractions 
pénales comprises, établis comme tels en vertu de l’article 14 soit exercé de façon à optimiser l’effi-
cacité des mesures de détection et de répression de ces actes et infractions, compte dûment tenu de la 
nécessité d’exercer un effet dissuasif en ce qui concerne leur commission.

3.	 Aucune disposition du présent Protocole n’affecte le principe selon lequel la définition des actes 
illicites, infractions pénales comprises, établis comme tels en vertu de celui-ci et des moyens juridiques 
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de défense applicables ainsi que d’autres principes juridiques régissant la licéité des actes relève exclu-
sivement du droit interne d’une Partie et le principe selon lequel lesdits actes et infractions sont pour-
suivis et sanctionnés conformément à ce droit.

Article 17

Recouvrement après saisie

Les Parties devraient, conformément à leur droit interne, envisager d’adopter les mesures législatives 
et autres nécessaires pour autoriser les autorités compétentes à percevoir du producteur, du fabricant, 
du distributeur, de l’importateur ou de l’exportateur de tabac, de produits du tabac et/ou de matériel 
de fabrication saisis un montant proportionné aux taxes et aux droits qui n’ont pas été perçus.

Article 18

Elimination ou destruction

Tout le tabac, tous les produits du tabac et tout le matériel de fabrication confisqués sont détruits 
au moyen de méthodes écologiques dans toute la mesure possible, ou éliminés conformément au droit 
national.

Article 19

Techniques d’enquête spéciales

1.	 Si les principes fondamentaux de son système juridique interne le permettent, chaque Partie, dans 
la mesure de ses possibilités et dans les conditions prescrites par son droit interne, prend les mesures 
nécessaires pour permettre le recours approprié aux livraisons surveillées et, lorsqu’elle le juge appro-
prié, le recours à d’autres techniques d’enquête spéciales, telles que la surveillance électronique ou 
d’autres formes de surveillance et les opérations d’infiltration, par ses autorités compétentes sur son 
territoire en vue de combattre efficacement le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de 
matériel de fabrication.

2.	 Aux fins des enquêtes sur les infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14, les 
Parties sont encouragées à conclure, si nécessaire, des accords ou arrangements bilatéraux ou multila-
téraux appropriés pour recourir aux techniques mentionnées au paragraphe 1 dans le cadre de la coo-
pération internationale.

3.	 En l’absence d’accords ou d’arrangements au sens du paragraphe 2, les décisions de recourir à des 
techniques d’enquête spéciales au niveau international sont prises au cas par cas et peuvent, si néces-
saire, tenir compte d’ententes et d’arrangements financiers quant à l’exercice de leur compétence par 
les Parties intéressées.

4.	 Les Parties reconnaissent l’importance et la nécessité de l’assistance et de la coopération interna-
tionales dans ce domaine et coopèrent entre elles et avec les organisations internationales pour déve-
lopper les moyens d’atteindre les objectifs du présent article.

PARTIE V :

Coopération internationale

Article 20

Echange d’informations en général

1.	 En vue d’atteindre les objectifs du présent Protocole, les Parties, dans le cadre de l’instrument de 
notification de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et sous réserve de leur droit 
interne, communiquent, entre autres, et s’il y a lieu, des informations pertinentes telles que :
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(a)	 Des détails sous forme agrégée sur les saisies de tabac, de produits du tabac ou de matériel de 
fabrication, la quantité, la valeur des saisies, les descriptions de produit, les dates et les lieux 
de fabrication; et le montant des taxes non payées;

(b)	 Des données relatives aux importations, aux exportations, au transit, aux ventes libérées de 
taxes et en franchise de droits et à la quantité ou à la valeur de la production de tabac, de 
produits du tabac ou de matériel de fabrication;

(c)	 Des données relatives aux tendances, aux méthodes de dissimulation et aux modes opératoires 
utilisés dans le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication; 
et

(d)	 Toute autre information pertinente, comme convenu par les Parties.

2.	 Afin de développer leur capacité de collecte et d’échange d’informations, les Parties coopèrent 
entre elles et avec les organisations internationales compétentes.

3.	 Les Parties considèrent lesdites informations comme confidentielles et réservées au seul usage des 
Parties, sauf indication contraire de la Partie qui les transmet.

Article 21

Echange d’informations aux fins de détection et de répression

1.	 Sous réserve de leur droit interne ou des traités internationaux applicables et s’il y a lieu, de leur 
propre initiative ou à la demande d’une autre Partie qui justifie dûment la nécessité de cette information 
aux fins de détection ou d’enquête sur le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel 
de fabrication, les Parties échangent les informations suivantes :

a)	Des données relatives aux licences délivrées aux personnes physiques et morales concernées;
b)	Des informations utiles pour l’identification, la surveillance et la poursuite de personnes phy-

siques ou morales impliquées dans le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de 
matériel de fabrication;

c)	Des données relatives aux enquêtes et poursuites judiciaires;
d)	Des données relatives aux paiements se rapportant aux importations, aux exportations ou aux 

ventes en franchise de droits de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication; et
e)	Des détails sur les saisies de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication (y compris 

les références des cas, s’il y a lieu, la quantité, la valeur de la saisie, la description du produit, 
les entités concernées, la date et le lieu de fabrication) et les modes opératoires (y compris les 
moyens de transport, de dissimulation, d’acheminement et de détection).

2.	 Les informations reçues des Parties en vertu du présent article sont exclusivement utilisées pour 
atteindre les objectifs du présent Protocole. Les Parties peuvent spécifier que ces informations ne 
doivent pas être transmises sans l’accord de la Partie qui les a fournies.

Article 22

Echange d’informations : confidentialité et protection des données

1.	 Chaque Partie désigne les autorités nationales compétentes auxquelles les données indiquées aux 
articles 20, 21 et 24 sont adressées et notifie aux Parties cette désignation par l’intermédiaire du 
Secrétariat de la Convention.

2.	 L’échange d’informations au titre du présent Protocole est régi par le droit interne relatif à la 
confidentialité et au respect de la vie privée. Les Parties protègent, comme convenu entre elles, toute 
information confidentielle échangée.
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Article 23

Assistance et coopération : formation, 
assistance technique et coopération dans les domaines 

scientifique, technique et technologique

1.	 Les Parties coopèrent entre elles et/ou par l’intermédiaire des organisations internationales et 
régionales compétentes afin d’assurer la formation, l’assistance technique et la coopération dans les 
domaines scientifique, technique et technologique, en vue d’atteindre les objectifs du présent Protocole, 
comme convenu entre elles. Cette assistance peut comprendre le transfert d’expertise ou de technolo-
gies appropriées dans les domaines de la collecte d’informations, de la détection et de la répression, 
du suivi et de la traçabilité, de la gestion de l’information, de la protection des données à caractère 
personnel, de l’interdiction, de la surveillance électronique, des méthodes de police scientifique, de 
l’entraide judiciaire et de l’extradition.

2.	 Les Parties peuvent, en tant que de besoin, conclure des accords bilatéraux, multilatéraux ou tous 
autres accords ou arrangements visant à promouvoir la formation, l’assistance technique et la coopé-
ration dans les domaines scientifique, technique et technologique, en tenant compte des besoins des 
pays en développement Parties et des Parties à économie en transition.

3.	 Les Parties coopèrent, en tant que de besoin, afin d’explorer et d’accroître les possibilités de déter-
miner l’origine géographique exacte du tabac et des produits du tabac saisis.

Article 24

Assistance et coopération : enquêtes et poursuite des contrevenants

1.	 Les Parties prennent, conformément à leur droit interne, toutes les mesures nécessaires, le cas 
échéant, pour renforcer la coopération par des accords multilatéraux, régionaux ou bilatéraux sur la 
prévention, la détection, les enquêtes ainsi que la poursuite et la condamnation des personnes physiques 
ou morales se livrant au commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de 
fabrication.

2.	 Chaque Partie fait en sorte que les autorités administratives, de réglementation, de détection et de 
répression et autres autorités qui luttent contre le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou 
de matériel de fabrication (y compris, lorsque le droit interne le permet, les autorités judiciaires) coo-
pèrent et échangent des informations pertinentes aux niveaux national et international dans les condi-
tions prescrites par son droit interne.

Article 25

Protection de la souveraineté

1.	 Les Parties exécutent leurs obligations au titre du présent Protocole d’une manière compatible avec 
les principes de l’égalité souveraine et de l’intégrité territoriale des États et avec celui de la non-
intervention dans les affaires intérieures d’autres États.

2.	 Aucune disposition du présent Protocole n’habilite une Partie à exercer sur le territoire d’un autre 
État une compétence et des fonctions qui sont exclusivement réservées aux autorités de cet autre État 
par son droit interne.

Article 26

Compétence

1.	 Chaque Partie adopte les mesures nécessaires pour établir sa compétence à l’égard des infractions 
pénales établies comme telles en vertu de l’article 14 dans les cas suivants :

a)	Lorsque l’infraction est commise sur son territoire; ou
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b)	Lorsque l’infraction est commise à bord d’un navire qui bat son pavillon ou à bord d’un aéronef 
immatriculé conformément à sa législation au moment où ladite infraction est commise.

2.	 Sous réserve de l’article 25, une Partie peut également établir sa compétence à l’égard de l’une 
quelconque de ces infractions pénales dans les cas suivants :

a)	Lorsque l’infraction est commise à l’encontre de cette Partie;
b)	Lorsque l’infraction est commise par un de ses ressortissants ou par une personne apatride 

résidant habituellement sur son territoire; ou
c)	Lorsque l’infraction est une de celles établies comme telles en vertu de l’article 14 et est com-

mise hors de son territoire en vue de la commission, sur son territoire, d’une infraction établie 
comme telle en vertu de l’article 14.

3.	 Aux fins de l’article 30, chaque Partie adopte les mesures nécessaires pour établir sa compétence 
à l’égard des infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14 lorsque l’auteur présumé 
se trouve sur son territoire et qu’elle n’extrade pas cette personne au seul motif qu’elle est l’un de ses 
ressortissants.

4.	 Chaque Partie peut également adopter les mesures nécessaires pour établir sa compétence à l’égard 
des infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14 lorsque l’auteur présumé se trouve 
sur son territoire et qu’elle ne l’extrade pas.

5.	 Si une Partie qui exerce sa compétence en vertu du paragraphe 1 ou 2 a été avisée ou a appris de 
toute autre façon qu’une ou plusieurs autres Parties mènent une enquête ou ont engagé des poursuites 
ou une procédure judiciaire concernant le même acte, les autorités compétentes de ces Parties se 
consultent, selon qu’il convient, pour coordonner leurs actions.

6.	 Sans préjudice des normes du droit international général, le présent Protocole n’exclut pas l’exer-
cice de toute compétence pénale établie par une Partie conformément à son droit interne.

Article 27

Coopération entre les services de détection et de répression

1.	 Chaque Partie adopte, conformément à ses systèmes juridique et administratif internes, des mesures 
efficaces pour :

a)	Renforcer ou, si nécessaire, établir des voies de communication entre les autorités, organismes 
et services compétents pour faciliter l’échange sûr et rapide d’informations concernant tous les 
aspects des infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14;

b)	Assurer une coopération efficace entre les autorités, les organismes, les services des douanes, 
les services de police et autres organismes de détection et de répression compétents;

c)	Coopérer avec d’autres Parties à la conduite d’enquêtes dans des cas particuliers, s’agissant des 
infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14, concernant :
i)	 L’identité et les activités des personnes soupçonnées d’implication dans lesdites infractions, 

le lieu où elles se trouvent ou les lieux où se trouvent les autres personnes concernées;
ii)	 Le mouvement du produit des activités délictueuses ou des biens provenant de la commis-

sion de ces infractions; et
iii)	 Le mouvement des biens, des matériels ou d’autres instruments utilisés ou destinés à être 

utilisés dans la commission de ces infractions;
d)	Fournir, lorsqu’il y a lieu, les pièces ou quantités de substances nécessaires à des fins d’analyse 

ou d’enquête;
e)	Faciliter une coordination efficace entre les autorités, organismes et services compétents et 

favoriser l’échange de personnel et d’experts, y compris, sous réserve d’accords ou d’arrange-
ments bilatéraux entre les Parties concernées, le détachement d’agents de liaison;

f)	 Échanger avec d’autres Parties des informations pertinentes sur les moyens et procédés spéci-
fiques employés par les personnes physiques ou morales dans la commission de ces infractions, 
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y compris, s’il y a lieu, sur les itinéraires et les moyens de transport ainsi que sur l’usage de 
fausses identités, de documents modifiés ou falsifiés ou d’autres moyens de dissimulation de 
leurs activités; et

g)	Échanger des informations pertinentes et coordonner les mesures administratives et autres 
prises, comme il convient, pour détecter au plus tôt les infractions pénales établies comme telles 
en vertu de l’article 14.

2.	 Afin de donner effet au présent Protocole, les Parties envisagent de conclure des accords ou des 
arrangements bilatéraux ou multilatéraux prévoyant une coopération directe entre leurs services de 
détection et de répression et, lorsque de tels accords ou arrangements existent déjà, de les modifier en 
conséquence. En l’absence de tels accords ou arrangements entre les Parties concernées, ces dernières 
peuvent se baser sur le présent Protocole pour instaurer une coopération en matière de détection et de 
répression concernant les infractions visées par le présent Protocole. Chaque fois que cela est approprié, 
les Parties utilisent pleinement les accords ou arrangements, y compris les organisations internationales 
ou régionales, pour renforcer la coopération entre leurs services de détection et de répression.

3.	 Les Parties s’efforcent de coopérer, dans la mesure de leurs moyens, pour faire face au commerce 
illicite transnational de produits du tabac perpétré au moyen de techniques modernes.

Article 28

Assistance administrative mutuelle

Conformément à leurs systèmes juridiques et administratifs internes respectifs, les Parties se com-
muniquent mutuellement, sur demande ou de leur propre initiative, des informations afin de garantir 
la bonne application du droit douanier et autre droit applicable pour prévenir le commerce illicite de 
tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication, le déceler, enquêter et engager des poursuites 
à son sujet, et le combattre. Les Parties considèrent lesdites informations comme confidentielles et à 
usage restreint, sauf indication contraire de la Partie qui les transmet. Ces informations peuvent com-
prendre les éléments suivants :

a)	Les nouvelles techniques douanières et autres techniques de détection et de répression dont l’effi-
cacité est avérée;

b)	Les nouvelles tendances, nouveaux moyens ou méthodes utilisés pour se livrer au commerce 
illicite de tabac, de produits du tabac et de matériel de fabrication;

c)	Les marchandises connues pour faire l’objet d’un commerce illicite de tabac, de produits du tabac 
et de matériel de fabrication, ainsi que des précisions sur la description de ces marchandises, leur 
conditionnement, leur transport et leur stockage, et les méthodes utilisées;

d)	Les personnes physiques ou morales que l’on sait avoir commis une infraction établie comme 
telle en vertu de l’article 14 ou avoir participé à sa commission; et

e)	Toute autre donnée susceptible d’aider les organismes désignés à évaluer les risques à des fins 
de contrôle et à d’autres fins de détection et de répression.

Article 29

Entraide judiciaire

1.	 Les Parties s’accordent mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible lors des enquêtes, 
poursuites et procédures judiciaires concernant les infractions pénales établies comme telles en vertu 
de l’article 14 du présent Protocole.

2.	 L’entraide judiciaire la plus large possible est accordée autant que les lois, traités, accords et arran-
gements pertinents de la Partie requise le permettent, lors des enquêtes, poursuites et procédures judi-
ciaires concernant des infractions dont des personnes morales peuvent être tenues pour responsables 
dans la Partie requérante, conformément à l’article 15 du présent Protocole.
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3.	 L’entraide judiciaire qui est accordée en application du présent article peut être demandée aux fins 
suivantes :

a)	Recueillir des témoignages ou des dépositions;
b)	Signifier des actes judiciaires;
c)	Effectuer des perquisitions et des saisies, ainsi que des gels;
d)	Examiner des objets et visiter des lieux;
e)	Fournir des informations, des pièces à conviction et des estimations d’experts;
f)	 Fournir des originaux ou des copies certifiées conformes de documents et dossiers pertinents, 

y compris des documents administratifs, bancaires, financiers ou commerciaux et des documents 
de sociétés;

g)	Identifier ou localiser des produits des activités délictueuses, des biens, des instruments ou 
d’autres choses afin de recueillir des éléments de preuve;

h)	Faciliter la comparution volontaire de personnes dans la Partie requérante; et
i)	 Fournir tout autre type d’assistance compatible avec le droit interne de la Partie requise.

4.	 Le présent article n’affecte en rien les obligations découlant de tout autre traité bilatéral ou mul-
tilatéral régissant ou devant régir, entièrement ou partiellement, l’entraide judiciaire.

5.	 Les paragraphes 6 à 24 sont applicables, sur la base de la réciprocité, aux demandes faites confor-
mément au présent article si les Parties en question ne sont pas liées par un traité ou accord intergou-
vernemental d’entraide judiciaire. Si les Parties sont liées par un tel traité ou accord intergouvernemental, 
les dispositions correspondantes de ce traité ou de cet accord intergouvernemental sont applicables, à 
moins que les Parties ne conviennent d’appliquer à leur place les paragraphes 6 à 24. Les Parties sont 
vivement encouragées à appliquer ces paragraphes s’ils facilitent la coopération.

6.	 Les Parties désignent une autorité centrale qui a la responsabilité et le pouvoir de recevoir les 
demandes d’entraide judiciaire et soit de les exécuter, soit de les transmettre à leurs autorités compé-
tentes respectives pour exécution. Si une Partie a une région ou un territoire spécial doté d’un système 
d’entraide judiciaire différent, elle peut désigner une autorité centrale distincte qui aura la même fonc-
tion pour ladite région ou ledit territoire. Les autorités centrales assurent l’exécution ou la transmission 
rapide et en bonne et due forme des demandes reçues. Si l’autorité centrale transmet la demande à une 
autorité compétente pour exécution, elle encourage l’exécution rapide et en bonne et due forme de la 
demande par l’autorité compétente. L’autorité centrale désignée à cette fin fait l’objet d’une notification 
adressée au Chef du Secrétariat de la Convention par chaque Partie au moment de son adhésion au 
présent Protocole ou de l’acceptation, de l’approbation, de la confirmation formelle ou de la ratification 
par elle du présent Protocole. La transmission des demandes d’entraide judiciaire et toute communi-
cation y relative s’effectuent entre les autorités centrales désignées par les Parties. La présente dispo-
sition s’entend sans préjudice du droit de toute Partie d’exiger que ces demandes et communications 
lui soient adressées par la voie diplomatique et, en cas d’urgence, si les Parties en conviennent, par 
l’intermédiaire d’organisations internationales compétentes, si cela est possible.

7.	 Les demandes sont adressées par écrit ou, si possible, par tout autre moyen permettant d’en obtenir 
une trace écrite, dans une langue acceptable pour la Partie requise, dans des conditions lui permettant 
d’en établir l’authenticité. La ou les langues acceptables sont notifiées au Chef du Secrétariat de la 
Convention par chaque Partie au moment de son adhésion au présent Protocole, ou de l’acceptation, 
de l’approbation, de la confirmation formelle ou de la ratification par elle du présent Protocole. En cas 
d’urgence et si les Parties en conviennent, les demandes peuvent être faites oralement, mais doivent 
être confirmées sans délai par écrit.

8.	 Une demande d’entraide judiciaire doit contenir les renseignements suivants :
a)	La désignation de l’autorité dont émane la demande;
b)	L’objet et la nature de l’enquête, des poursuites ou de la procédure judiciaire auxquelles se 

rapporte la demande, ainsi que le nom et les fonctions de l’autorité qui en est chargée;
c)	Un résumé des faits pertinents, sauf pour les demandes adressées aux fins de la signification 

d’actes judiciaires;
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d)	Une description de l’assistance requise et le détail de toute procédure particulière que la Partie 
requérante souhaite voir appliquée;

e)	Si possible, l’identité, l’adresse et la nationalité de toute personne visée;
f)	 Le but dans lequel le témoignage, les informations ou les mesures sont demandés; et
g)	Les dispositions du droit interne relatives à l’infraction pénale et aux sanctions applicables.

9.	 La Partie requise peut demander un complément d’information lorsque cela apparaît nécessaire 
pour exécuter la demande conformément à son droit interne ou lorsque cela peut faciliter l’exécution 
de la demande.

10.	 Toute demande est exécutée conformément au droit interne de la Partie requise et, dans la mesure 
où cela ne contrevient pas au droit interne de la Partie requise et lorsque cela est possible, conformément 
aux procédures spécifiées dans la demande.

11.	 La Partie requérante ne communique ni n’utilise les informations ou les éléments de preuve 
fournis par la Partie requise pour des enquêtes, poursuites ou procédures judiciaires autres que celles 
visées dans la demande sans le consentement préalable de la Partie requise. Aucune disposition du 
présent paragraphe n’empêche la Partie requérante de révéler, lors de la procédure, des informations 
ou des éléments de preuve à décharge. Dans ce dernier cas, la Partie requérante avise la Partie requise 
avant la révélation et, s’il lui en est fait la demande, consulte la Partie requise. Si, dans un cas excep-
tionnel, une notification préalable n’est pas possible, la Partie requérante informe sans retard la Partie 
requise de la révélation.

12.	 La Partie requérante peut exiger que la Partie requise garde le secret sur la demande et sa teneur, 
sauf dans la mesure nécessaire pour l’exécuter. Si la Partie requise ne peut satisfaire à cette exigence, 
elle en informe sans délai la Partie requérante.

13.	 Lorsque cela est possible et conforme aux principes fondamentaux du droit interne, si une personne 
qui se trouve sur le territoire d’une Partie doit être entendue comme témoin ou comme expert par les 
autorités judiciaires d’une autre Partie, la première Partie peut, à la demande de l’autre, autoriser son 
audition par vidéoconférence s’il n’est pas possible ou souhaitable qu’elle comparaisse en personne sur 
le territoire de la Partie requérante. Les Parties peuvent convenir que l’audition sera conduite par une 
autorité judiciaire de la Partie requérante et qu’une autorité judiciaire de la Partie requise y assistera.

14.	 L’entraide judiciaire peut être refusée :
a)	Si la demande n’est pas faite conformément au présent article;
b)	Si la Partie requise estime que l’exécution de la demande est susceptible de porter atteinte à 

sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à d’autres intérêts essentiels;
c)	Au cas où le droit interne de la Partie requise interdirait à ses autorités de prendre les mesures 

demandées s’il s’agissait d’une infraction analogue ayant fait l’objet d’une enquête, de pour-
suites ou d’une procédure judiciaire dans le cadre de sa propre compétence;

d)	Lorsque la demande porte sur une infraction pour laquelle la peine maximale dans la Partie 
requise est inférieure à deux ans d’emprisonnement ou d’autres formes de peine privative de 
liberté ou au cas où, de l’avis de la Partie requise, la fourniture de l’assistance ferait peser sur 
ses ressources une charge disproportionnée par rapport à la gravité de l’infraction; ou

e)	Au cas où il serait contraire au système juridique de la Partie requise concernant l’entraide 
judiciaire d’accepter la demande.

15.	 Tout refus d’entraide judiciaire doit être motivé.

16.	 Une Partie ne peut invoquer le secret bancaire pour refuser l’entraide judiciaire prévue au présent 
article.

17.	 Les Parties ne peuvent refuser une demande d’entraide judiciaire au seul motif que l’infraction 
est considérée comme touchant aussi à des questions fiscales.
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18.	 Les Parties peuvent invoquer l’absence de double incrimination pour refuser l’entraide judiciaire 
prévue au présent article. La Partie requise peut néanmoins, lorsqu’elle le juge approprié, fournir cette 
assistance, dans la mesure où elle le décide à son gré, indépendamment du fait que l’acte constitue ou 
non une infraction conformément au droit interne de la Partie requise.

19.	 La Partie requise exécute la demande d’entraide judiciaire aussi promptement que possible et 
tient compte dans toute la mesure possible de tous délais suggérés par la Partie requérante et qui sont 
motivés, de préférence dans la demande. La Partie requise répond aux demandes raisonnables de la 
Partie requérante concernant les progrès faits dans l’exécution de la demande. Quand l’entraide deman-
dée n’est plus nécessaire, la Partie requérante en informe promptement la Partie requise.

20.	 L’entraide judiciaire peut être différée par la Partie requise au motif qu’elle entraverait une 
enquête, des poursuites ou une procédure judiciaire en cours.

21.	 Avant de refuser une demande en vertu du paragraphe 14 ou d’en différer l’exécution en vertu 
du paragraphe 20, la Partie requise étudie avec la Partie requérante la possibilité d’accorder l’entraide 
sous réserve des conditions qu’elle juge nécessaires. Si la Partie requérante accepte l’entraide sous 
réserve de ces conditions, elle se conforme à ces dernières.

22.	 Les frais ordinaires engagés pour exécuter une demande sont à la charge de la Partie requise, à 
moins qu’il n’en soit convenu autrement entre les Parties concernées. Lorsque des dépenses importantes 
ou extraordinaires sont ou se révèlent ultérieurement nécessaires pour exécuter la demande, les Parties 
se consultent pour fixer les conditions selon lesquelles la demande sera exécutée, ainsi que la manière 
dont les frais seront assumés.

23.	 Si une demande est soumise, la Partie requise :
a)	Fournit à la Partie requérante copies des dossiers, documents ou renseignements administratifs 

en sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public a accès; et
b)	Peut, à son gré, fournir à la Partie requérante intégralement, en partie ou aux conditions qu’elle 

estime appropriées, copies de tous dossiers, documents ou renseignements administratifs en 
sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public n’a pas accès.

24.	 Les Parties envisagent, s’il y a lieu, la possibilité de conclure des accords ou des arrangements 
bilatéraux ou multilatéraux qui servent les objectifs et les dispositions du présent article, leur donnent 
un effet pratique ou les renforcent.

Article 30

Extradition

1.	 Le présent article s’applique aux infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14 
du présent Protocole lorsque :

a)	La personne faisant l’objet de la demande d’extradition se trouve sur le territoire de la Partie 
requise;

b)	L’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est punissable par le droit interne de la 
Partie requérante et de la Partie requise; et

c)	L’infraction est passible d’une peine d’emprisonnement maximale ou d’autres formes de peine 
privative de liberté d’au moins quatre ans ou d’une peine plus lourde, sauf si une durée plus 
courte a été convenue par les Parties concernées conformément à des traités bilatéraux ou mul-
tilatéraux ou à d’autres accords internationaux.

2.	 Chacune des infractions pénales auxquelles s’applique le présent article est réputée incluse dans 
tout traité d’extradition en vigueur entre les Parties en tant qu’infraction dont l’auteur peut être extradé. 
Les Parties s’engagent à inclure ces infractions en tant qu’infractions dont l’auteur peut être extradé 
dans tout traité d’extradition qu’elles concluront entre elles.
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3.	 Si une Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité reçoit une demande d’extradition 
d’une Partie avec laquelle elle n’a pas conclu pareil traité, elle peut considérer le présent Protocole 
comme la base légale de l’extradition pour les infractions pénales auxquelles le présent article 
s’applique.

4.	 Les Parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent entre elles 
aux infractions pénales auxquelles le présent article s’applique le caractère d’infraction dont l’auteur 
peut être extradé.

5.	 L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit interne de la Partie requise ou 
par les traités d’extradition applicables, y compris, notamment, aux conditions concernant la peine 
minimale requise pour extrader et aux motifs pour lesquels la Partie requise peut refuser 
l’extradition.

6.	 Les Parties s’efforcent, sous réserve de leur droit interne, d’accélérer les procédures d’extradition 
et de simplifier les exigences en matière de preuve y relatives en ce qui concerne les infractions pénales 
auxquelles s’applique le présent article.

7.	 Une Partie sur le territoire de laquelle se trouve l’auteur présumé de l’infraction, si elle n’extrade 
pas cette personne au titre d’une infraction pénale à laquelle s’applique le présent article au seul motif 
qu’elle est l’un de ses ressortissants, est tenue, à la demande de la Partie requérant l’extradition, de 
soumettre l’affaire sans retard excessif à ses autorités compétentes aux fins de poursuites. Lesdites 
autorités prennent leur décision et mènent les procédures de la même manière que pour toute autre 
infraction analogue en vertu du droit interne de cette Partie. Les Parties intéressées coopèrent entre 
elles, notamment en matière de procédure et de preuve, afin d’assurer l’efficacité des poursuites.

8.	 Lorsqu’une Partie, en vertu de son droit interne, n’est autorisée à extrader ou remettre de toute 
autre manière l’un de ses ressortissants que si cette personne est ensuite renvoyée dans cette Partie 
pour purger la peine prononcée à l’issue du procès ou de la procédure à l’origine de la demande d’extra-
dition ou de remise, et lorsque cette Partie et la Partie requérante s’accordent sur cette option et d’autres 
conditions qu’elles peuvent juger appropriées, cette extradition ou remise conditionnelle est suffisante 
aux fins de l’exécution de l’obligation énoncée au paragraphe 7.

9.	 Si l’extradition, demandée aux fins d’exécution d’une peine, est refusée parce que la personne 
faisant l’objet de cette demande est un ressortissant de la Partie requise, celle-ci, si son droit interne 
le lui permet, en conformité avec les prescriptions de ce droit et à la demande de la Partie requérante, 
envisage de faire exécuter elle-même la peine qui a été prononcée conformément au droit interne de 
la Partie requérante, ou le reliquat de cette peine.

10.	 Toute personne faisant l’objet d’une procédure en raison de l’une quelconque des infractions 
pénales auxquelles le présent article s’applique se voit garantir un traitement équitable à tous les stades 
de la procédure, y compris la jouissance de tous les droits et de toutes les garanties prévus par le droit 
interne de la Partie sur le territoire de laquelle elle se trouve.

11.	 Aucune disposition du présent Protocole ne doit être interprétée comme faisant obligation à la 
Partie requise d’extrader si elle a de sérieuses raisons de penser que la demande a été présentée aux 
fins de poursuivre ou de punir une personne en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son origine ethnique ou de ses opinions politiques, ou que donner suite à cette demande 
causerait un préjudice à cette personne pour l’une quelconque de ces raisons.

12.	 Les Parties ne peuvent refuser une demande d’extradition au seul motif que l’infraction est consi-
dérée comme touchant aussi à des questions fiscales.

13.	 Avant de refuser l’extradition, la Partie requise consulte, le cas échéant, la Partie requérante afin 
de lui donner toute possibilité de présenter ses opinions et de donner des informations à l’appui de ses 
allégations.
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14.	 Les Parties s’efforcent de conclure des accords ou arrangements bilatéraux et multilatéraux pour 
permettre l’extradition ou pour en accroître l’efficacité. Lorsque les Parties sont liées par un traité ou 
un arrangement intergouvernemental existant, les dispositions correspondantes de ce traité ou arrange-
ment intergouvernemental sont applicables, à moins que les Parties ne conviennent d’appliquer à leur 
place les paragraphes 1 à 13.

Article 31

Mesures visant à assurer l’extradition

1.	 Sous réserve de son droit interne et des traités d’extradition qu’elle a conclus, la Partie requise 
peut, à la demande de la Partie requérante et si elle estime que les circonstances le justifient et qu’il y 
a urgence, placer en détention une personne présente sur son territoire dont l’extradition est demandée 
ou prendre à son égard toutes autres mesures appropriées pour assurer sa présence lors de la procédure 
d’extradition.

2.	 Les mesures prises conformément au paragraphe 1 sont notifiées, conformément au droit national, 
comme il convient et sans retard, à la Partie requérante.

3.	 Toute personne à l’égard de laquelle sont prises les mesures visées au paragraphe 1 est en droit :
a)	De communiquer sans retard avec le plus proche représentant qualifié de l’État dont elle a la 

nationalité ou, s’il s’agit d’une personne apatride, de l’État sur le territoire duquel elle a sa 
résidence habituelle; et

b)	De recevoir la visite d’un représentant de cet État.

PARTIE VI :

Notification

Article 32

Notification et échange d’informations

1.	 Chaque Partie soumet à la Réunion des Parties, par l’intermédiaire du Secrétariat de la Convention, 
des rapports périodiques sur la mise en œuvre du présent Protocole.

2.	 La forme et la teneur de ces rapports sont déterminées par la Réunion des Parties. Ces rapports 
font partie de l’instrument de notification ordinaire de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte 
antitabac.

3.	 La teneur des rapports périodiques mentionnés au paragraphe 1 est déterminée, eu égard, notam-
ment, aux informations suivantes :

a)	Des informations sur les mesures législatives, exécutives, administratives ou autres mesures 
prises pour mettre en œuvre le présent Protocole;

b)	Des informations, le cas échéant, sur les difficultés ou obstacles rencontrés dans la mise en 
œuvre du présent Protocole et sur les mesures prises pour les surmonter;

c)	Des informations, le cas échéant, sur l’aide financière et technique fournie, reçue ou demandée 
pour des activités relatives à l’élimination du commerce illicite des produits du tabac; et

d)	Les informations précisées à l’article 20.
	 Dans les cas où des données pertinentes sont déjà recueillies dans le cadre du mécanisme de noti-
fication de la Conférence des Parties, la Réunion des Parties ne réalisera pas le même travail.

4.	 La Réunion des Parties envisage, conformément aux articles 33 et 36, de prendre des dispositions 
pour aider les pays en développement Parties et les Parties à économie en transition qui en font la 
demande à s’acquitter de leurs obligations en vertu du présent article.
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5.	 La notification d’informations au titre de ces articles est régie par le droit national relatif à la 
confidentialité et à la vie privée. Les Parties protègent, comme convenu entre elles, toute information 
confidentielle qui est notifiée ou échangée.

PARTIE VII :

Dispositions institutionnelles et ressources financières

Article 33

Réunion des Parties

1.	 Il est institué une Réunion des Parties au présent Protocole. La première session de la Réunion des 
Parties sera convoquée par le Secrétariat de la Convention immédiatement avant ou immédiatement 
après la prochaine session ordinaire de la Conférence des Parties suivant l’entrée en vigueur du présent 
Protocole.

2.	 Par la suite, les sessions ordinaires de la Réunion des Parties seront convoquées par le Secrétariat 
de la Convention immédiatement avant ou immédiatement après les sessions ordinaires de la Conférence 
des Parties.

3.	 Des sessions extraordinaires de la Réunion des Parties peuvent avoir lieu à tout autre moment si 
la Réunion le juge nécessaire, ou à la demande écrite d’une Partie, sous réserve que, dans les six mois 
suivant sa communication aux Parties par le Secrétariat de la Convention, cette demande soit appuyée 
par un tiers au moins des Parties.

4.	 Le Règlement intérieur et le Règlement financier de la Conférence des Parties à la Convention-
cadre de l’OMS pour la lutte antitabac s’appliquent mutatis mutandis à la Réunion des Parties, à moins 
que la Réunion des Parties n’en décide autrement.

5.	 La Réunion des Parties examine régulièrement la mise en œuvre du Protocole et prend les décisions 
nécessaires pour en promouvoir la mise en œuvre efficace.

6.	 La Réunion des Parties décide du barème et du mécanisme des contributions volontaires évaluées 
que versent les Parties au Protocole pour son application et d’autres ressources éventuelles pour sa 
mise en œuvre.

7.	 À chaque session ordinaire, la Réunion des Parties adopte par consensus un budget et plan de 
travail pour l’exercice courant jusqu’à la session ordinaire suivante, lequel est distinct du budget et 
plan de travail de la Convention- cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.

Article 34

Secrétariat

1.	 Le Secrétariat de la Convention est le Secrétariat du présent Protocole.

2.	 Les fonctions du Secrétariat de la Convention eu égard à son rôle de secrétariat du présent Protocole 
sont les suivantes :

a)	Organiser les sessions de la Réunion des Parties et de tout organe subsidiaire ainsi que des 
groupes de travail et autres organes établis par la Réunion des Parties et leur fournir les services 
nécessaires;

b)	Recevoir, analyser et transmettre les rapports qu’il reçoit en application du présent Protocole, 
fournir une information en retour aux Parties concernées, au besoin, et à la Réunion des Parties, 
et faciliter l’échange d’informations entre les Parties;

c)	Aider les Parties qui en font la demande, et en particulier les pays en développement Parties et 
les Parties à économie en transition, à compiler, communiquer et échanger les informations 
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requises conformément aux dispositions du présent Protocole et à recenser les ressources dis-
ponibles pour faciliter l’exécution des obligations en vertu du présent Protocole;

d)	Établir des rapports sur ses activités en vertu du présent Protocole sous l’autorité de la Réunion 
des Parties et les soumettre à la Réunion des Parties;

e)	Assurer, sous l’autorité de la Réunion des Parties, la coordination nécessaire avec les organisa-
tions intergouvernementales internationales et régionales et autres organismes compétents;

f)	 Prendre, sous l’autorité de la Réunion des Parties, les dispositions administratives ou contrac-
tuelles nécessaires à l’accomplissement efficace de ses fonctions en tant que Secrétariat du 
présent Protocole;

g)	Recevoir et examiner les demandes d’organisations intergouvernementales et non gouvernemen-
tales souhaitant être accréditées en qualité d’observateur auprès de la Réunion des Parties, tout 
en s’assurant qu’elles n’ont pas de liens avec l’industrie du tabac, et présenter les demandes 
examinées à la Réunion des Parties pour examen; et

h)	S’acquitter des autres fonctions de secrétariat précisées par le présent Protocole ainsi que des 
autres fonctions qui pourront lui être assignées par la Réunion des Parties.

Article 35

Relations entre la Réunion des Parties  
et les organisations intergouvernementales

Afin d’assurer la coopération technique et financière requise pour atteindre l’objectif du présent 
Protocole, la Réunion des Parties peut solliciter la coopération des organisations intergouvernementales 
internationales et régionales compétentes, y compris des institutions financières et de 
développement.

Article 36

Ressources financières

1.	 Les Parties reconnaissent le rôle important que jouent les ressources financières pour atteindre 
l’objectif du présent Protocole, et soulignent l’importance de l’article 26 de la Convention-cadre de 
l’OMS pour la lutte antitabac en vue d’atteindre les objectifs de ladite Convention.

2.	 Chaque Partie fournit un appui financier en faveur des activités nationales visant à atteindre l’objec-
tif du présent Protocole, conformément aux plans, priorités et programmes nationaux.

3.	 Les Parties encouragent, le cas échéant, l’utilisation des voies bilatérales, régionales, sous-régionales 
et autres voies multilatérales pour fournir des fonds destinés à renforcer les capacités des pays en 
développement Parties et des Parties à économie en transition dans le but d’atteindre les objectifs du 
présent Protocole.

4.	 Sans préjudice des dispositions de l’article 18, les Parties sont encouragées, sous réserve de leur 
législation et de leurs politiques nationales et le cas échéant, à utiliser tout produit confisqué tiré du 
commerce illicite de tabac, de produits du tabac et de matériel de fabrication pour atteindre les objectifs 
énoncés dans le présent Protocole.

5.	 Les Parties représentées dans les organisations intergouvernementales internationales et régionales 
compétentes et les institutions financières et de développement encouragent ces entités à fournir une 
assistance financière aux pays en développement Parties et aux Parties à économie en transition afin 
de les aider à s’acquitter de leurs obligations en vertu du présent Protocole, sans limitation du droit à 
la participation au sein de ces organisations.

6.	 Les Parties sont convenues que :
a)	Pour permettre aux Parties de s’acquitter de leurs obligations en vertu du présent Protocole, 

toutes les ressources potentielles et existantes pertinentes qui sont disponibles pour les activités 
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liées aux objectifs du présent Protocole doivent être mobilisées et utilisées en faveur de toutes 
les Parties, surtout des pays en développement Parties et des Parties à économie en transition; 
et que

b)	Le Secrétariat de la Convention conseille les pays en développement Parties et les Parties à 
économie en transition, sur leur demande, au sujet des sources de financement existantes afin 
de les aider à exécuter leurs obligations en vertu du présent Protocole.

7.	 Les Parties peuvent exiger de l’industrie du tabac qu’elle prenne en charge toutes dépenses décou-
lant de l’exécution de leurs obligations pour atteindre les objectifs du présent Protocole, dans l’esprit 
de l’article 5.3 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.

8.	 Les Parties s’efforcent, sous réserve de leur droit interne, de parvenir à l’autofinancement de la 
mise en œuvre du Protocole, y compris en prélevant des taxes et d’autres formes de redevances sur les 
produits du tabac.

PARTIE VIII :

Règlement des différends

Article 37

Règlement des différends

Le règlement des différends entre Parties concernant l’interprétation ou l’application du présent 
Protocole est régi par l’article 27 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.

PARTIE IX :

Elaboration ultérieure du protocole

Article 38

Amendements au présent Protocole

1.	 Toute Partie peut proposer des amendements au présent Protocole.

2.	 Les amendements au présent Protocole sont examinés et adoptés par la Réunion des Parties. Le 
texte de tout amendement proposé au présent Protocole est communiqué aux Parties par le Secrétariat 
de la Convention six mois au moins avant la session à laquelle il est proposé pour adoption. Le 
Secrétariat de la Convention communique aussi les amendements proposés aux signataires du présent 
Protocole et, pour information, au Dépositaire.

3.	 Les Parties n’épargnent aucun effort pour parvenir à un accord par consensus au sujet de tout amen-
dement proposé au présent Protocole. Si tous les efforts en ce sens ont été épuisés et si un accord ne 
s’est pas dégagé, l’amendement est adopté en dernier recours par un vote à la majorité des trois quarts 
des Parties présentes et votantes à la session. Aux fins du présent article, on entend par Parties présentes 
et votantes les Parties présentes et votant pour ou contre. Tout amendement adopté est communiqué par 
le Secrétariat de la Convention au Dépositaire, qui le transmet à toutes les Parties pour acceptation.

4.	 Les instruments d’acceptation des amendements sont déposés auprès du Dépositaire. Tout amen-
dement adopté conformément au paragraphe 3 entre en vigueur entre les Parties l’ayant accepté le 
quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de réception, par le Dépositaire, des instruments d’acceptation 
déposés par les deux tiers au moins des Parties.

5.	 L’amendement entre en vigueur à l’égard de toute autre Partie le quatre-vingt-dixième jour qui suit 
la date de dépôt par ladite Partie, auprès du Dépositaire, de son instrument d’acceptation de 
l’amendement.
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Article 39

Adoption et amendement des annexes au présent Protocole

1.	 Toute Partie peut proposer une annexe au présent Protocole et proposer des amendements aux 
annexes au présent Protocole.

2.	 Les annexes ne contiennent que des listes, des formulaires et divers autres éléments de description 
relatifs aux questions procédurales, scientifiques, techniques ou administratives.

3.	 Les annexes au présent Protocole et les amendements y relatifs sont proposés, sont adoptés et 
entrent en vigueur selon la procédure énoncée à l’article 38.

PARTIE X :

Dispositions finales

Article 40

Réserves

Aucune réserve ne pourra être faite au présent Protocole.

Article 41

Dénonciation

1.	 À tout moment après l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date d’entrée en vigueur 
du présent Protocole à l’égard d’une Partie, ladite Partie peut dénoncer le Protocole par notification 
écrite donnée au Dépositaire.

2.	 La dénonciation prendra effet à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date à laquelle le 
Dépositaire en aura reçu notification, ou à toute autre date ultérieure qui serait spécifiée dans la 
notification.

3.	 Toute Partie qui aura dénoncé la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac est réputée 
avoir dénoncé également le présent Protocole, avec effet à la date de la dénonciation de la Convention-
cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.

Article 42

Droit de vote

1.	 Chaque Partie au présent Protocole dispose d’une voix, sous réserve des dispositions du para-
graphe 2.

2.	 Les organisations d’intégration économique régionale disposent, pour exercer leur droit de vote 
dans les domaines relevant de leur compétence, d’un nombre de voix égal au nombre de leurs États 
Membres qui sont Parties au Protocole. Ces organisations n’exercent pas leur droit de vote si l’un 
quelconque de leurs États Membres exerce le sien, et inversement.

Article 43

Signature

Le Protocole sera ouvert à la signature de toutes les Parties à la Convention-cadre de l’OMS pour 
la lutte antitabac au Siège de l’Organisation mondiale de la Santé à Genève, du 10 au 11 janvier 2013, 
puis au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York, jusqu’au 9 janvier 2014.
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Article 44

Ratification, acceptation, approbation, 
confirmation formelle ou adhésion

1.	 Le présent Protocole est soumis à la ratification, à l’acceptation, à l’approbation ou à l’adhésion 
des États et à la confirmation formelle ou à l’adhésion des organisations d’intégration économique 
régionale Parties à la Convention- cadre de l’OMS pour la lutte antitabac. Il sera ouvert à l’adhésion 
dès le lendemain du jour où il cessera d’être ouvert à la signature. Les instruments de ratification, 
d’acceptation, d’approbation, de confirmation formelle ou d’adhésion seront déposés auprès du 
Dépositaire.

2.	 Toute organisation d’intégration économique régionale qui devient Partie au présent Protocole sans 
qu’aucun de ses États Membres n’y soit Partie est liée par toutes les obligations énoncées dans le 
Protocole. Lorsqu’un ou plusieurs États Membres d’une organisation sont Parties au Protocole, l’orga-
nisation et ses États Membres conviennent de leurs responsabilités respectives en ce qui concerne 
l’exécution de leurs obligations en vertu du Protocole. En pareil cas, l’organisation et les États Membres 
ne sont pas habilités à exercer simultanément leurs droits au titre du Protocole.

3.	 Les organisations d’intégration économique régionale indiquent, dans leurs instruments de confir-
mation formelle ou dans leurs instruments d’adhésion, l’étendue de leurs compétences dans les domaines 
régis par le présent Protocole. Ces organisations notifient également toute modification importante de 
l’étendue de leurs compétences au Dépositaire, qui en informe à son tour les Parties.

Article 45

Entrée en vigueur

1.	 Le présent Protocole entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt du 
quarantième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation, de confirmation formelle ou 
d’adhésion auprès du Dépositaire.

2.	 À l’égard de chacune des Parties à la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac qui ratifie, 
accepte, approuve ou confirme formellement le présent Protocole ou y adhère après que les conditions 
énoncées au paragraphe 1 en ce qui concerne l’entrée en vigueur ont été remplies, le Protocole entrera 
en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt par ladite Partie de son instrument de 
ratification, d’acceptation, d’approbation, de confirmation formelle ou d’adhésion.

3.	 Aux fins du présent article, aucun des instruments déposés par une organisation d’intégration 
économique régionale ne doit être considéré comme venant s’ajouter aux instruments déjà déposés par 
les États Membres de ladite organisation.

Article 46

Dépositaire

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sera le Dépositaire du présent Protocole.

Article 47

Textes faisant foi

L’original du présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe 
font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

*
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ANNEXE 1 :

Décision FCTC/COP5(1) – Protocole pour éliminer 
le commerce illicite des produits du tabac

LA CONFERENCE DES PARTIES,

Profondément préoccupée par le fait que le commerce illicite des produits du tabac contribue à la 
propagation de l’épidémie de tabagisme, qui constitue un problème mondial aux conséquences graves 
pour la santé publique et qui exige des réponses nationales et internationales efficaces, adaptées et 
globales ;

Prenant en considération l’article 15 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, qui 
reconnaît notamment que l’élimination de toutes les formes de commerce illicite des produits du tabac 
constitue un aspect essentiel de la lutte antitabac;

Rappelant sa décision FCTC/COP2(12), par laquelle elle a institué l’organe intergouvernemental de 
négociation pour rédiger et négocier un protocole sur le commerce illicite des produits du tabac qui 
s’appuierait sur les dispositions de l’article 15 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac 
et qui les complèterait, ainsi que ses décisions ultérieures FCTC/COP3(6) et FCTC/COP4(11) sur les 
progrès accomplis dans les négociations ;

Reconnaissant le travail accompli par l’organe intergouvernemental de négociation d’un protocole 
sur le commerce illicite des produits du tabac, dont l’aboutissement est le projet de protocole pour 
éliminer le commerce illicite des produits du tabac, présenté dans le document FCTC/COP/5/6 ;

Convaincue que l’adjonction d’un protocole global à la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte 
antitabac sera un moyen puissant et efficace de parer au commerce illicite des produits du tabac et à 
ses graves conséquences,

1.	 ADOPTE, conformément à l’article 33 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, 
le Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac figurant en annexe ; et

2.	 INVITE toutes les Parties à la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac à envisager le 
plus rapidement possible de signer, de ratifier, d’accepter, d’approuver, de confirmer officielle-
ment le Protocole ou d’y adhérer, afin qu’il puisse entrer en vigueur dans les meilleurs délais.

*

ANNEXE 2 :

Chronologie des négociations du Protocole

Dès 2006, à la première session de la Conférence des Parties après l’entrée en vigueur de la 
Convention-cadre de l’OMS, les Parties ont discuté des protocoles qu’il serait possible d’adjoindre à 
la Convention. Parmi les questions sur lesquelles elles ont estimé qu’un protocole pourrait être établi 
figurait celle du commerce illicite des produits du tabac. La Conférence des Parties a donc constitué 
un groupe d’experts chargé d’élaborer un modèle de protocole sur cette question. Le groupe d’experts 
a présenté son rapport à la deuxième session de la Conférence des Parties, en 2007.

Reconnaissant qu’une action concertée était nécessaire pour éliminer le commerce illicite des pro-
duits du tabac, la Conférence des Parties a constitué, à sa deuxième session, un organe intergouverne-
mental de négociation, ouvert à toutes les Parties, chargé de rédiger et de négocier un protocole sur le 
commerce illicite des produits du tabac qui prolongerait et complèterait l’article 15 de la Convention-
cadre de l’OMS.

L’organe intergouvernemental de négociation a tenu cinq sessions à Genève (Suisse). La première 
session a eu lieu du 11 au 15 février 2008. Le modèle de protocole sur le commerce illicite proposé 
par le groupe d’experts a servi de base aux négociations. M. Ian Walton-George, représentant de l’Union 
européenne, a été élu Président de l’organe intergouvernemental de négociation, et le Dr J. Al-Lawati 
(Oman), le Dr E. Jaramillo (Mexique),
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M. P. Krishna (Inde), Mme L. Asiedu (Ghana) et M. J. Martin (États fédérés de Micronésie) ont été 
élus Vice-Présidents. À l’issue de la première session, M. Walton-George a rédigé un « texte du 
Président » tenant compte des observations formulées par les Parties pendant la session.

La deuxième session de l’organe a eu lieu du 20 au 25 octobre 2008 et le texte du Président a servi 
de base aux négociations. L’organe a fait rapport à la troisième session de la Conférence des Parties 
(17-22 novembre 2008, Durban, Afrique du Sud) sur l’état d’avancement de ses travaux. La Conférence 
a prié l’organe de poursuivre ses travaux et de lui soumettre un projet de protocole à sa quatrième 
session.

Comme l’avait également demandé la Conférence des Parties, des consultations régionales ont été 
organisées dans les six Régions entre la deuxième et la troisième session de l’organe intergouverne-
mental de négociation. Elles se sont tenues à Téhéran, en République islamique d’Iran (Région de la 
Méditerranée orientale), à Genève (Régions africaine et européenne), à Mexico, au Mexique (Région 
des Amériques), à Beijing, en Chine (Région du Pacifique occidental) et à Dhaka, au Bangladesh 
(Région de l’Asie du Sud-Est).

Le Secrétariat a également établi des rapports d’experts sur plusieurs questions techniques qui ont 
servi de documents d’information lors de la troisième session de l’organe : faisabilité d’un régime 
international de suivi et de traçabilité ; conséquences juridiques d’une interdiction éventuelle des ventes 
de produits du tabac sur Internet et d’une interdiction éventuelle des ventes en franchise de droits ; 
avis juridique sur le champ d’application du protocole ; et évaluation des besoins potentiels au niveau 
national pour la mise en place d’un régime international de suivi et de traçabilité.

En perspective de la troisième session de l’organe intergouvernemental de négociation (28 juin- 
5 juillet 2009), le Président a révisé le texte du Président en tenant compte des débats de la deuxième 
session de l’organe, des rapports d’experts et de l’avis juridique. Ce texte révisé a servi de base aux 
négociations à la troisième session de l’organe. Celui-ci a réélu M. Walton George Président et élu le 
Dr T. Vinit (Papouasie-Nouvelle- Guinée), M. H. Mohamed (Maldives), Mme L. Asiedu (Ghana) – 
remplacée par le Dr M. Anibueze (Nigéria) à la quatrième session de l’organe –, le Dr E. Al Mansoori 
(Émirats arabes unis) et le Dr J. Regalado Pineda (Mexique) Vice-Présidents.

La troisième session a abouti à un texte de négociation, dont l’organe est convenu qu’il servirait de 
base aux négociations ultérieures.

Deux groupes de rédaction constitués par l’organe intergouvernemental de négociation ont travaillé 
entre la troisième et la quatrième session et proposé un texte pour les articles portant sur le contrôle 
de la chaîne logistique et sur les questions de droit pénal, d’entraide judiciaire et d’extradition, afin de 
faciliter les négociations à la quatrième session. Ils étaient présidés par le Dr M. Anibueze (Nigéria) 
et par Mme I. Demuni de Silva (Sri Lanka).

À la quatrième session de l’organe (14-21 mars 2010), les délégations ont examiné les dispositions 
du texte de négociation et les propositions des groupes de rédaction. À la clôture de la session, l’organe 
a décidé de recommander que la Conférence des Parties examine le projet de protocole à sa quatrième 
session. Le texte du projet de protocole reflétait les progrès accomplis par l’organe jusqu’alors : un 
consensus avait été trouvé sur 26 dispositions, mais 32 étaient encore en discussion. L’organe était 
notamment parvenu à un consensus sur les dispositions relatives au suivi et à la traçabilité et sur la 
grande majorité des dispositions relatives aux licences. Toutefois, un certain nombre de questions 
importantes et difficiles à résoudre restaient en suspens. Sur plusieurs points, l’organe a sollicité l’avis 
de la Conférence des Parties, notamment sur les modalités de financement du protocole.

La Conférence a pris note des progrès accomplis par l’organe intergouvernemental de négociation 
et prolongé son mandat pour qu’il tienne une dernière session au début de 2012 et lui soumette le texte 
d’un projet de protocole à sa cinquième session pour examen. Elle a également constitué un groupe de 
travail informel chargé de faire des propositions et d’élaborer une proposition de texte pour faciliter 
les négociations à la cinquième session de l’organe.

Composé de représentants de 30 Parties (cinq Parties par Région de l’OMS), le groupe de travail 
informel a tenu deux réunions (Genève, 4-8 juillet et 19-23 septembre 2011) sous la présidence du Dr 
Nuntavarn Vichit-Vadakan (Thaïlande). Conformément à son mandat, le groupe a élaboré une propo-
sition de texte pour les articles de la Partie III du protocole (Contrôle de la chaîne logistique) qui 
n’avaient pas encore fait l’objet d’un accord, et il a fait des propositions sur les autres questions relevant 
de sa compétence, notamment les modalités de financement du protocole et l’inclusion des dispositions 
relatives à l’entraide judiciaire et à l’extradition dans le projet de protocole.
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La cinquième session de l’organe intergouvernemental de négociation a eu lieu du 29 mars au  
4 avril 2012. L’organe a confirmé le mandat de Président de M. Walton-George. M. A.T. Faireka (Îles 
Cook) a remplacé le Dr T. Vinit (Papouasie-Nouvelle-Guinée) et le Dr M. Kabir (Nigéria) a remplacé 
le Dr M. Anibueze (Nigéria) en qualité de Vice-Présidents.

Le 4 avril 2012, après quatre ans et cinq sessions de négociation, les délégations présentes à la 
cinquième session de l’organe se sont entendues sur un texte consensuel devant être soumis à la cin-
quième session de la Conférence des Parties pour examen. Le texte du projet de protocole tenait compte 
par ailleurs des observations formulées par les Parties sur les traductions arabe, chinoise, espagnole, 
française et russe du texte anglais, conformément à la décision de l’organe.

Le 12 novembre 2012, la Conférence des Parties a adopté le Protocole par consensus à sa cinquième 
session (Séoul, République de Corée, 12-17 novembre 2012). Il est ainsi devenu le premier Protocole 
à la Convention- cadre de l’OMS et un nouveau traité international à part entière.

Le Protocole a été ouvert à la signature le 10 janvier 2013 au Siège de l’OMS, à Genève. Plus de 
50 Parties étaient présentes à la cérémonie lors de laquelle 12 d’entre elles, représentant les six Régions 
de l’OMS, ont signé le Protocole ; une autre Partie l’a signé le jour suivant. Ces 13 Parties étaient 
l’Afrique du Sud, la Chine, la France, le Gabon, la Libye, le Myanmar, le Nicaragua, le Panama, la 
République arabe syrienne, la République de Corée, la Tunisie, la Turquie et l’Uruguay. Le Protocole 
restera ouvert à la signature au Siège de l’ONU à New York jusqu’au 9 janvier 2014.

Le Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac marque un jalon dans l’action 
mondiale contre le tabac et constitue un nouvel instrument juridique de santé publique. Il adjoint à la 
Convention- cadre de l’OMS un dispositif complet pour parer au commerce illicite des produits du 
tabac et, à terme, l’éliminer, et pour renforcer les dimensions juridiques de la coopération internationale 
dans le domaine de la santé.

*

ANNEXE 3 :

Article 15 de la Convention-cadre de l’OMS 
pour la lutte antitabac

Commerce illicite des produits du tabac

1.	 Les Parties reconnaissent que l’élimination de toutes les formes de commerce illicite de produits 
du tabac, y compris la contrebande, la fabrication illicite et la contrefaçon, et l’élaboration et la mise 
en œuvre d’une législation nationale dans ce domaine, en sus des accords sous-régionaux, régionaux 
et mondiaux, constituent des aspects essentiels de la lutte antitabac.

2.	 Chaque Partie adopte et applique des mesures législatives, exécutives, administratives ou autres 
mesures efficaces pour faire en sorte que tous les paquets et cartouches de produits du tabac et toutes 
les formes de conditionnement extérieur de ces produits comportent une marque pour aider les Parties 
à déterminer l’origine des produits du tabac et, conformément à la législation nationale et aux accords 
bilatéraux ou multilatéraux pertinents, pour aider les Parties à déterminer le point où intervient le 
détournement et à surveiller, suivre et contrôler le mouvement des produits du tabac et leur statut en 
droit. En outre, chaque Partie:

a)	exige que les paquets et cartouches de produits du tabac destinés à la vente au détail ou en gros 
sur son marché intérieur comportent l’indication “Vente autorisée uniquement en (inscrire le 
nom du pays, de la subdivision nationale, régionale ou fédérale)” ou toute autre marque appro-
priée indiquant la destination finale ou susceptible d’aider les autorités à déterminer si le produit 
est légalement en vente sur le marché intérieur; et

b)	envisage, selon qu’il conviendra, la mise en place d’un régime pratique permettant de suivre et 
de retrouver la trace des produits de manière à rendre le système de distribution plus sûr et de 
contribuer aux enquêtes sur le commerce illicite.

3.	 Chaque Partie exige que l’information sur le conditionnement ou les marques visées au para- 
graphe 2 du présent article soit présentée lisiblement et/ou rédigée dans sa ou ses langues principales.
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4.	 En vue d’éliminer le commerce illicite des produits du tabac, chaque Partie:
a)	 surveille le commerce transfrontières des produits du tabac, y compris le commerce illicite, 

recueille des données à ce sujet et assure l’échange d’informations entre les administrations 
douanières et fiscales et les autres administrations, selon qu’il conviendra et conformément à la 
législation nationale et aux accords bilatéraux ou multilatéraux applicables;

b)	adopte ou renforce des mesures législatives, assorties des sanctions et des recours appropriés, 
contre le commerce illicite des produits du tabac, y compris des cigarettes de contrefaçon et de 
contrebande;

c)	prend des mesures appropriées pour assurer la destruction de tout le matériel de fabrication et 
des cigarettes et autres produits du tabac de contrefaçon et de contrebande confisqués, au moyen 
si possible de méthodes respectueuses de l’environnement, ou leur élimination conformément 
à la législation nationale;

d)	adopte et applique des mesures pour surveiller, vérifier et contrôler l’entreposage et la distribu-
tion des produits du tabac gardés ou circulant en franchise de droits ou de taxes dans le cadre 
de sa juridiction; et

e)	adopte les mesures voulues pour permettre la confiscation des profits dérivés du commerce 
illicite des produits du tabac.

5.	 Les informations recueillies en application des paragraphes 4.a) et 4.d) du présent article doivent 
être fournies selon les besoins, par les Parties, sous forme agrégée, dans leurs rapports périodiques à 
la Conférence des Parties, conformément à l’article 21.

6.	 Les Parties encouragent, selon les besoins et conformément à leur législation nationale, la coopé-
ration entre les organismes nationaux, ainsi qu’entre les organisations intergouvernementales interna-
tionales et régionales compétentes, en ce qui concerne les enquêtes, les poursuites et les procédures, 
pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac. Une attention spéciale est accordée à la 
coopération aux niveaux régional et sous-régional pour lutter contre le commerce illicite des produits 
du tabac.

7.	 Chaque Partie s’efforce d’adopter et d’appliquer d’autres mesures, y compris l’octroi de licences, 
le cas échéant, pour contrôler ou réglementer la production et la distribution des produits du tabac afin 
de prévenir le commerce illicite.

*

ANNEXE 4 :

Article 33 de la Convention-cadre de l’OMS 
pour la lutte antitabac

Protocoles

1.	 Toute Partie peut proposer des protocoles. Ces propositions sont examinées par la Conférence des 
Parties.

2.	 La Conférence des Parties peut adopter des protocoles à la présente Convention. Tout est mis en 
œuvre pour adopter ces protocoles par consensus. Si tous les efforts en vue de parvenir à un consensus 
ont été épuisés et qu’aucun accord n’est intervenu, le protocole est en dernier recours adopté à la 
majorité des trois quarts des Parties présentes et votantes à la session. Aux fins du présent article, on 
entend par Parties présentes et votantes les Parties présentes votant pour ou contre le protocole.

3.	 Le texte de tout protocole proposé est communiqué par le Secrétariat aux Parties six mois au moins 
avant la session à laquelle il est proposé pour adoption.

4.	 Seules les Parties à la Convention peuvent être Parties à un protocole.
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5.	 Les protocoles à la Convention n’ont force obligatoire que pour les Parties aux protocoles en 
question. Seules les Parties à un protocole peuvent prendre des décisions sur des questions intéressant 
exclusivement ledit protocole.

6.	 Les conditions d’entrée en vigueur de tout protocole sont régies par ledit instrument.
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No 73121

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation du Protocole pour éliminer 
le commerce illicite des produits du tabac, fait à 

Séoul, le 12 novembre 2012

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(27.7.2018)

Par dépêche du 24 mai 2018, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil d’État 
le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre des Affaires étrangères et européennes.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
d’évaluation d’impact, une fiche financière ainsi que le texte du Protocole à approuver.

Au jour de l’adoption du présent avis, aucun avis d’une chambre professionnelle n’est parvenu au 
Conseil d’État.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous avis comporte un seul article et a pour objet d’approuver le Protocole pour 
éliminer le commerce illicite des produits du tabac.

Après cinq ans de négociations, ce Protocole a été formellement adopté par la Conférence des Parties 
à la Convention-cadre de l’Organisation mondiale de la santé pour la lutte antitabac (ci-après 
« CCLAT »), en sa 5e séance, à Séoul le 12 novembre 2012.

Le commerce illicite englobe la contrebande, la contrefaçon et la fabrication illégale. Il se distingue 
des achats transfrontaliers qui sont licites. Le terme « trafic » se limite donc au commerce illicite et 
n’est pas applicable au commerce transfrontalier légal ou en zones franches.

D’après les auteurs du projet de loi sous examen, il est fondamental d’approuver le Protocole pour 
lutter efficacement contre ce problème.

Le protocole a été négocié dans le cadre de la CCLAT, adoptée en 2003 au sein de l’Organisation 
mondiale de la santé, qui a pour objectif de réduire le nombre de décès et de maladies liés au tabac 
dans le monde.

L’article 15 de la CCLAT impose aux parties d’adopter et d’appliquer des mesures efficaces pour 
éliminer le commerce illicite de produits du tabac, y compris la contrebande, la fabrication illicite et 
la contrefaçon.

Le Protocole comprend un ensemble complexe de mesures et de règles qui relèvent de différents 
domaines d’intervention de l’Union européenne :
a)	 fabrication, présentation et vente des produits du tabac : le Protocole contient des dispositions en 

matière de suivi et de traçabilité ainsi que sur les ventes sur internet, par télécommunication ou au 
moyen de toute autre technologie nouvelle ;

b)	harmonisation de la fiscalité et règles connexes : il s’agit de dispositions qui concernent la fiscalité 
indirecte, les licences, la tenue de registres, les ventes en franchise de droits et la coopération 
administrative ;
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c)	contrôles douaniers et coopération douanière  : le Protocole prévoit des mesures de contrôle et de 
vérification applicables au transit ou au transbordement international des produits du tabac et du 
matériel de fabrication, ainsi qu’une coopération internationale, y compris l’assistance administra-
tive mutuelle en matière douanière ;

d)	rapprochement des dispositions relatives aux infractions pénales, coopération judiciaire (entraide 
judiciaire et extradition) et policière en matière pénale.
Pour entrer en vigueur, le Protocole doit, conformément à son article 45, être ratifié par au moins 

quarante États. Il entre en vigueur le «  quatre-vingt-dixième jour suivant le dépôt du quarantième 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation, de confirmation formelle ou d’adhésion auprès 
du Dépositaire ». Comme quarante-six États ont jusqu’ici approuvé, respectivement ratifié, le Protocole, 
il entrera en vigueur le 25 septembre 2018.1

*

EXAMEN DE L’ARTICLE UNIQUE

Le texte de l’article unique n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 14 votants, le 27 juillet 2018.

Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Georges WIVENES

1	 Collection des traités des Nations unies (UNTC), sub. « état des traités ».
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No 73122

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation du Protocole pour éliminer 

le commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, 
le 12 novembre 2012

*  *  *

AVIS DU COLLEGE MEDICAL

DEPECHE DU PRESIDENT DU COLLEGE MEDICAL 
AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES ET EUROPEENNE

(22.8.2018)

Monsieur le Ministre,
Le Collège médical salue l’initiative du Gouvernement d’adhérer par une législation nationale à la 

ratification du protocole visant l’élimination du commerce illicite des produits de tabac sous l’égide 
de l’OMS.

Suivant l’exemple de l’Union Européenne et d’autres Etats ayant ratifié le protocole de l’OMS pour 
éliminer le commerce illicite, adopté le 12 novembre 2012 à Séoul, le Luxembourg s’engage dans un 
processus témoignant d’une mobilisation certaine autour des enjeux de santé publique.

Le système de santé publique, les finances publiques, ainsi que le secteur de vente légale des produits 
de tabac souffrent effectivement de l’existence du commerce illicite dont l’activité affecte directement 
ou indirectement différentes formes de politique de lutte contre le tabagisme.

Les politiques fiscales contre le tabac sont les plus frappées par les marchés parallèles ou l’achat 
des cigarettes à moindre coût.

Cette situation est évidemment contraire aux politiques de santé publique recherchant la réduction 
voire la non consommation des produits de tabac au moyen d’une tarification élevée dans le circuit 
licite de distribution.

Ayant déjà eu à aviser par motivation d’intérêt de santé publique deux législations nationales anti-
tabac, le Collège médical, naturellement sensible à cette problématique estime que si la consommation 
de tabac ne peut être interdite, son flux doit néanmoins être contrôlé de la chaîne de fabrication au lieu 
de vente.

Cette problématique est effectivement épinglée par le protocole dont les dispositions constituent 
l’arsenal complet des mesures de contrôle commençant de la chaîne d’approvisionnement jusqu’aux 
sanctions dont sont passibles les auteurs de ces trafics.

La coopération technique et judiciaire entre Etats vient renforcer les moyens d’actions visant à 
répondre aux objectifs du protocole en matière d’enquêtes et de poursuites.

30.10.2018
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Devant l’importance des enjeux reposant sur un large consensus, comme en témoigne l’adhésion de 
54 parties signataires comprenant 15 pays de l’Union Européenne, ainsi que l’Union Européenne elle-
même, la nécessité des mesures sous projet est plus qu’évidente.

Le Collège médical avise favorablement le projet sous objet, dont la finalité est d’entériner un 
consensus arrêté à l’échelle mondiale dans un domaine où la solidarité internationale est déterminante 
à l’accomplissement des objectifs poursuivis.

Le Collège médical vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de sa parfaite 
considération.

Pour le Collège médical,

	 Le Secrétaire,	 Le Président, 
	Dr Roger HEFTRICH	 Dr Pit BUCHLER
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No 73123

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation du Protocole pour éliminer 

le commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, 
le 12 novembre 2012

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(9.10.2018)

Le projet de loi sous avis a pour objet d’approuver le Protocole pour éliminer le commerce illicite 
des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012 (ci-après le « Protocole »).

Le Protocole constitue le premier protocole à la Convention-cadre de l’Organisation mondiale de la 
Santé pour la lutte antitabac, entrée en vigueur le 27 février 2005.

L’objectif du Protocole est de combattre le commerce illicite des produits du tabac en assurant un 
contrôle accru de la chaîne logistique notamment par la mise en place de systèmes de suivi et de tra-
çabilité des produits, par le renforcement des sanctions pénales encourues ainsi que de la coopération 
internationale des services de répression des fraudes et des services judiciaires.

Le Protocole, qui entrera en vigueur 28 septembre 2018, soit le quatre-vingt-dixième jour suivant 
la date du dépôt du quarantième instrument de ratification, prévoit notamment :
–	 l’obligation pour les signataires de s’assurer que les opérateurs de la chaîne logistique du tabac situés 

sur leur territoire respectent des impératifs de vérification diligente afin d’éviter d’alimenter le 
commerce illicite,

–	 l’instauration par chaque signataire d’un système de suivi et de traçabilité de tous les produits du 
tabac fabriqués ou importés sur son territoire,

–	 l’obligation pour les personnes physiques et morales intervenant dans la chaîne logistique du tabac 
de tenir des registres complets et exacts de toutes les transactions pertinentes,

–	 la mise en place de contrôles efficaces dans les zones franches et de transit international.
La Chambre de Commerce n’a pas de commentaires à formuler, l’exposé des motifs expliquant 

clairement le cadre et les objectifs du présent projet de loi.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le 
projet de loi sous avis.

20.11.2018
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No 73124

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2018-2019

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation du Protocole pour éliminer 

le commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, 
le 12 novembre 2012

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA SANTE ET DES SPORTS
(02.07.2019)

La Commission se compose de  : M. Mars DI BARTOLOMEO, Président-Rapporteur  ; M. Marc 
ANGEL, Mme Nancy ARENDT épouse KEMP, M. Gilles BAUM, M. Marc BAUM, M. Eugène 
BERGER, M. Sven CLEMENT, Mme Stéphanie EMPAIN, M. Jeff ENGELEN, M. Gusty GRAAS, 
M. Claude HAAGEN, M. Jean-Marie HALSDORF, M. Marc HANSEN, Mme Martine HANSEN, 
Mme Carole HARTMANN, Mme Françoise HETTO-GAASCH, Mme Josée LORSCHÉ, M. Georges 
MISCHO, M. Marc SPAUTZ, M. Claude WISELER, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Le projet de loi émargé a été déposé à la Chambre des Députés par le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes en date du 30 mai 2018. Le texte du projet de loi est accompagné d’un exposé des motifs, 
d’un commentaire des articles, d’une fiche d’évaluation d’impact, d’une fiche financière et du texte du 
Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012.

Le Conseil d’État a rendu son avis en date du 27 juillet 2018.
Le projet de loi a été renvoyé à la Commission de la Santé et des Sports de la Chambre des Députés 

en date du 13 décembre 2018.
Dans sa réunion du 7 mai 2019, la Commission de la Santé et des Sports a désigné Monsieur Mars 

Di Bartolomeo comme rapporteur du projet de loi. Lors de cette même réunion, la Commission de la 
Santé et des Sports a entendu la présentation du projet de loi et a examiné l’avis du Conseil d’État.

La Commission de la Santé et des Sports a adopté le présent rapport lors de sa réunion du 2 juillet 
2019.

*

II. OBJET DU PROJET DE LOI

Le présent projet de loi vise à porter approbation du Protocole pour éliminer le commerce illicite 
des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012. Il s’agit du premier protocole à la Convention-
cadre de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour la lutte antitabac (CCLAT), entrée en vigueur 
le 27 février 2005 et approuvée par le Luxembourg par le vote de la loi du 8 juin 20051.

La Convention-cadre prône l’élimination du commerce illicite des produits du tabac, y compris la 
contrebande, la fabrication illicite et la contrefaçon.

1	 Loi du 8 juin 2005 portant approbation de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, faite à Genève, le 21 mai 
2003

16.7.2019

7312 - Dossier consolidé : 56



2

En effet, le commerce illicite des produits du tabac compromet l’efficacité des politiques de lutte 
antitabac, telle que l’augmentation du prix des produits du tabac qui est susceptible de réduire la 
consommation de ces produits, en particulier chez les jeunes qui montrent la plus grande sensibilité 
aux variations de prix.

La libéralisation des échanges commerciaux et la dimension internationale du commerce illicite, 
notamment par internet, et de la contrebande des produits du tabac rendent indispensables l’élaboration 
et la mise en œuvre d’instruments juridiques internationaux efficaces.

Ainsi, le Protocole vise à assurer un contrôle accru de la chaîne logistique de l’offre des produits 
du tabac, notamment par la mise en place de systèmes de suivi et de traçabilité des produits, par le 
renforcement des sanctions pénales ainsi que par une meilleure coopération internationale des services 
de répression des fraudes et des services judiciaires.

Le système de suivi et de traçabilité des produits du tabac doit être placé sous le contrôle des États, 
qui n’ont pas le droit de confier ces tâches à l’industrie du tabac. Les États doivent veiller à ce que les 
relations entre les autorités compétentes et l’industrie du tabac se limitent strictement à la mise en 
œuvre de ce système.

La traçabilité des produits du tabac devra permettre d’éviter le développement d’un commerce 
parallèle et d’identifier et de connaître l’origine et la destination des produits du tabac en rendant chaque 
contenant de tabac unique, identifiable et traçable.

Conjointement à la Convention-cadre de l’OMS, le Protocole pour éliminer le commerce illicite des 
produits du tabac crée la base d’une action mondiale contre le tabac et constitue un nouvel instrument 
juridique de santé publique, renforçant la coopération internationale dans le domaine de la santé.

Même si la contrebande vers le Luxembourg est un phénomène plutôt rare au vu des prix bas des 
produits du tabac, le passé récent a montré que le Luxembourg n’est pas épargné par ces pratiques 
criminelles, surtout dans le domaine du transit et de la contrebande vers des pays à prix du tabac élevés.

En effet, l’Administration des douanes et accises vient de saisir presqu’un demi-million de cigarettes 
de contrebande à l’Aéroport de Luxembourg cachées dans des fours à destination du Royaume-Uni.

Si le Luxembourg devait se décider à augmenter le prix du tabac dans l’intérêt de la santé publique, 
le trafic aurait certainement tendance à augmenter, d’où l’utilité du présent projet.

L’approbation du Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac s’inscrit par 
ailleurs dans le contexte d’une politique volontariste de lutte antitabac à laquelle les gouvernements 
luxembourgeois successifs ont souscrit depuis l’approbation de la CCLAT en 2005.

Ainsi, la loi du 11 août 2006 relative à la lutte antitabac interdisait, dans une première version, non 
seulement toute publicité en faveur du tabac, mais imposait surtout une interdiction de fumer dans les 
lieux publics ainsi que dans les galeries marchandes, les bâtiments gérés par une autorité publique, 
dans l’enceinte des établissements scolaires, les hôpitaux et salles d’attente ainsi que dans les établis-
sements couverts où des sports sont pratiqués. L’interdiction de fumer visée par la loi précitée du  
11 août 2006 valait également pour les restaurants, tout comme pour les débits de boissons qui servent 
des plats pendant les plages horaires situées entre 12.00 et 14.00 heures et entre 19.00 et 21.00 heures. 
En outre, la vente de tabac ou de produits du tabac aux mineurs âgés de moins de seize ans accomplis 
avait été interdite. La loi de 2006 comprenait également un volet concernant la protection contre l’expo-
sition à la fumée de tabac sur le lieu de travail.

Le dispositif antitabac a été renforcé par la loi du 18 juillet 2013 modifiant la loi du 11 août 2006 
relative à la lutte antitabac qui prévoit une généralisation de l’interdiction de fumer dans les cafés, les 
bars, les discothèques et les établissements d’hébergement collectif.

La loi du 13 juin 2017 transposant la directive 2014/40/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 3 avril 2014 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administra-
tives des États membres en matière de fabrication, de présentation et de vente des produits du tabac et 
des produits connexes ; abrogeant la directive 2001/37/CE ; modifiant la loi modifiée du 11 août 2006 
relative à la lutte antitabac étend la liste des lieux où il est interdit de fumer aux aires de jeux, aux 
enceintes sportives lorsque des mineurs de moins de seize ans pratiquent du sport ainsi qu’aux véhicules 
en présence d’un enfant de moins de douze ans accomplis. La même loi augmente l’âge limite pour la 
vente de produits du tabac à dix-huit ans.

*
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III. AVIS DU CONSEIL D’ETAT  
ET DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES

Dans son avis du 27 juillet 2018, le Conseil d’État n’a pas d’observation à formuler.
Le Collège médical, dans son avis du 22 août 2018, salue l’initiative du gouvernement et avise 

favorablement le projet de loi.
La Chambre de commerce, qui a rendu son avis en date du 9 octobre 2018, n’a pas de commentaires 

à formuler et approuve le projet de loi.

*

IV. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article unique
Le présent projet de loi, en son article unique, se propose d’approuver le Protocole pour éliminer le 

commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012.
Le texte de l’article unique n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État.
Pour le texte du Protocole, il y a lieu de se référer au document parlementaire n° 7312, tel que 

déposé le 30 mai 2018.
Lors de sa réunion du 7 mai 2019, la Commission de la Santé et des Sports a pris note de l’infor-

mation fournie par le Ministre de la Santé que les objectifs du Protocole pour éliminer le commerce 
illicite des produits du tabac sont largement identiques à ceux de la directive 2014/40/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au rapprochement des dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives des États membres en matière de fabrication, de présentation et de vente 
des produits du tabac et des produits connexes, et abrogeant la directive 2001/37/CE. En effet, la 
directive 2014/40/UE vise notamment à transposer en droit européen les obligations en matière d’iden-
tification et de traçabilité imposées par le Protocole. Ainsi, le considérant 7 de la directive 2014/40/
UE précise que « [l]’action législative au niveau de l’Union est également nécessaire pour mettre en 
œuvre la convention-cadre de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour la lutte antitabac 
(CCLAT) de mai 2003, à laquelle sont parties l’Union et ses États membres, et pour lesquels les dis-
positions de cette convention-cadre sont contraignantes ».

Par conséquent, les États membres de l’Union européenne sont tenus de mettre en place un système 
d’identification et de traçabilité jusqu’au 20 mai 2019, date limite prévue par la directive 2014/40/UE. 
À cette fin, il est prévu que les unités de conditionnement de produits du tabac sont revêtues d’un 
identifiant unique et comportent un dispositif de sécurité infalsifiable. Au Luxembourg, un groupement 
d’intérêt économique chargé de la mise en œuvre de ces mesures est opérationnel depuis le 10 mai 
2019.

Tous les États membres de l’Union européenne sont tenus de mettre en œuvre les mesures prévues 
par la directive 2014/40/UE, même s’ils n’ont pas encore exprimé leur consentement à être lié par le 
Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac. Jusqu’à présent, le Protocole a été 
signé par 15 États membres de l’Union européenne (Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Danemark, 
Finlande, France, Grèce, Irlande, Lituanie, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Slovénie, Suède), dont 
huit ont déposé leur instrument de ratification. La Croatie, l’Espagne, la Lettonie, Malte et la Slovaquie 
ont eu recours à l’acceptation, instrument qui a le même effet juridique que la ratification et exprime 
par conséquent le consentement d’un État à être lié par un traité (au même titre que l’approbation).

À noter que la Commission européenne a signé le Protocole au nom de l’Union européenne et a 
déposé un acte de confirmation formelle en date du 24 juin 2016. L’Union européenne dispose d’une 
compétence exclusive pour agir en ce qui concerne les matières régies par le Protocole qui relèvent de 
la politique commerciale commune de l’Union. En outre, elle dispose d’une compétence exclusive pour 
agir en ce qui concerne les matières régies par le Protocole qui relèvent de la coopération douanière, 
du rapprochement des législations dans le domaine du marché intérieur, de la coopération judiciaire 
en matière pénale et de la définition des infractions pénales, uniquement dans la mesure où les dispo-
sitions d’un acte de l’Union établissent des règles communes qui sont susceptibles d’être affectées ou 
dont la portée pourrait être altérée par les dispositions du Protocole. En ce qui concerne les autres 
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matières régies par le Protocole pour lesquelles l’Union européenne ne dispose pas d’une compétence 
exclusive pour agir, les États membres restent compétents.2 

*

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la Commission de la Santé et des Sports recom-
mande à la Chambre des Députés d’adopter le projet de loi 7312 dans la teneur qui suit :

*

V. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

PROJET DE LOI
portant approbation du Protocole pour éliminer 

 le commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, 
 le 12 novembre 2012

Article unique. Est approuvé le Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac, 
fait à Séoul, le 12 novembre 2012.

Luxembourg, le 2 juillet 2019

		  Le Président-Rapporteur, 
		  Mars DI BARTOLOMEO

2	 Cf. Décision (UE) 2016/1749 du Conseil du 17 juin 2016 relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, du protocole 
pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac à la convention-cadre de l’Organisation mondiale de la santé pour 
la lutte antitabac, à l’exception de ses dispositions relevant de la troisième partie, titre V, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne
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Bulletin de Vote (Vote Public)
Date:

Scrutin:
Vote:

Description:

03/07/2019 17:32:19
6
PL 7312 Produits du tabac
Projet de loi 7312

Président; M. Etgen Fernand
Secrétaire A; M. Frieseisen Claude
Secrétaire B: Mme Barra Isabelle

Oui Abst Non Total
Présents: 4 0 0 54

Procuration; 6 0 0 6
Total: 60 0 0 60

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

csv
Mme Adehm Diane Oui M. Ficher Fmile Oui
M. Fischen Félix Oui M. Galles Paul Oui
M. Gloden Léon Oui M. Halsdorf Jean-Marie Oui
Mme Hansen Martine Oui Mme Hetto-Gaasch Françoise Oui
M. Kaes Aly Oui M. Lies Marc Oui
M. Mischo Georges Oui Mme Modert Octavie Oui
M. Mosar Laurent Oui Mme Reding Viviane Oui
M. Roth Gilles Oui M. Schank Marco Oui
M. Spautz Marc Oui M. Wilmes Serge Oui (M. Galles Paul)
M. Wiseler Claude Oui (Mme Adehm Diane) M. Wolter Michel Oui

__m'Jt Ou i LSAP
M. Angel Marc Oui M. Biancalana Dan Oui
M. Bodry Alex Oui Mme Burton Tess Oui
M. Cruchten Yves Oui M. Di Bartolomeo Mars Oui
M. Fngel Georges Oui M. Fayot Franz Oui
M. Haagen Claude Oui Mme Mutsch Lydia Oui

M. Arendt Guy Oui M. Bauler André Oui
M. Baum Gilles Oui Mme Beissel Simone Oui
M. Berger Fugène Oui M. Colabianchi Frank Oui
Mme Flvinger Joëlle Oui M. Ftgen Fernand Oui
M. Graas Gusty Oui M. Hahn Max Oui
Mme Hartmann Carole ^bsf.Cül Mme Polfer Lydie Oui (M. Hahn Max)

déi gréng
M. Back Carlo Oui M. Benoy François Oui
Mme Bernard Djuna Oui Mme Fmpain Stéphanie Oui
M. Hansen- Marc Oui M. Kox Henri Oui
Mme Lorsché Josée Oui M. Margue Charles Oui
M. Traversin! Roberto Oui (Mme Lorsché Josée)

déi Lénk
M. Baum Marc Oui M. Wagner David Oui

groupe technique
M. Clement Sven-Piraten Oui (M. Goergen Marc-Piraten) M. Engelen Jeff-ADR Oui
M. Gibéryen Gast-ADR Oui M. Goergen Marc-Piraten Oui
M.Kartheiser Fernand-ADR Oui M. Reding Roy-ADR Oui

Le Président:

—SA
Le Secrétaire général:
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Bulletin de Vote (Vote Public)
Date: 03/07/2019 17:32:19

Scrutin: 6 Président: M. Etgen Fernand
Vote: PL 7312 Produits du tabac Secrétaire A: M. Frieseisen Claude

Description: Projet de loi 7312 Secrétaire B: Mme Barra Isabelle

Oui Abst Non Total
Présents: 1 0 54

Procuration: 6 0 0 6
Total: 6e 1 0 6B

Nom du député Vote

n'ont pas participé au vote:

(Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

csv
Mme AremklNancy

Le Président: Le Secrétaire général:
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No 73125

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2018-2019

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation du Protocole pour éliminer 

le commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, 
le 12 novembre 2012

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(12.7.2019)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés, du 3 juillet 2019 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant approbation du Protocole pour éliminer 

le commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, 
le 12 novembre 2012

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 3 juillet 2019 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en sa séance du 27 juillet 2018 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 18 votants, le 12 juillet 2019.

	Le Secrétaire général,	 La Présidente du Conseil d’État, 
	 Marc BESCH	 Agny DURDU

1.8.2019
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Session ordinaire 2018-2019 
 

PP/PG P.V. SASP 14 
 

Commission de la Santé et des Sports 
 

Procès-verbal de la réunion du 2 juillet 2019 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 26 mars 2019, 7 mai 
2019 et 21 mai 2019 et de la réunion jointe du 22 mai 2019 
  

2. 7312 
  

Projet de loi portant approbation du Protocole pour éliminer le commerce illicite 
des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012 
  
- Rapporteur : Monsieur Mars Di Bartolomeo 
- Présentation et adoption du projet de rapport 
  

3.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : M. Marc Angel, M. Gilles Baum, M. Mars Di Bartolomeo, M. Jeff Engelen, 
M.°Gusty Graas, M. Claude Haagen, M. Jean-Marie Halsdorf, M. Marc 
Hansen, Mme Carole Hartmann, Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mme Josée 
Lorsché, M. Georges Mischo, M. Marc Spautz, M. Claude Wiseler 
 
M. André Bauler, M. Frank Colabianchi, observateurs 
  
M. Étienne Schneider, Ministre de la Santé 
 
M. Laurent Zanotelli, du Ministère de la Santé 
  
Mme Patricia Pommerell, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Marc Baum 
M. Sven Clement, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 26 mars 2019, 
7 mai 2019 et 21 mai 2019 et de la réunion jointe du 22 mai 2019 
 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont approuvés à l’unanimité des 
membres présents. 
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2. 7312 
  

Projet de loi portant approbation du Protocole pour éliminer le commerce 
illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012 
 
Le Président-Rapporteur, Monsieur Mars Di Bartolomeo (LSAP), informe que 
la Conférence des présidents a décidé, lors de sa réunion du 27 juin 2019, 
d’inscrire la discussion du projet de loi sous rubrique à l’ordre du jour de la 
séance plénière du 3 juillet 20191. 
 
Monsieur Di Bartolomeo procède par la suite à la présentation du projet de 
rapport relatif au projet de loi sous rubrique. 
 
Il rappelle que le projet de loi vise à porter approbation du Protocole pour 
éliminer le commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 
2012. Il s’agit du premier protocole à la Convention-cadre de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) pour la lutte antitabac, qui prône l’élimination du 
commerce illicite des produits du tabac, y compris la contrebande, la fabrication 
illicite et la contrefaçon. 
 
Même si la contrebande vers le Luxembourg est un phénomène plutôt rare au 
vu des prix bas des produits du tabac, le passé récent a montré que le 
Luxembourg n’est pas épargné par ces pratiques criminelles, surtout dans le 
domaine du transit et de la contrebande vers des pays à prix du tabac élevés. 
En effet, l’Administration des douanes et accises vient de saisir presqu’un 
demi-million de cigarettes de contrebande à l’Aéroport de Luxembourg 
cachées dans des fours à destination du Royaume-Uni. 
 
L’approbation du Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du 
tabac s’inscrit par ailleurs dans le contexte d’une politique volontariste de lutte 
antitabac à laquelle les gouvernements luxembourgeois successifs ont souscrit 
depuis l’approbation de la Convention-cadre en 2005. 
 
Monsieur Di Bartolomeo relate encore que l’unique producteur de cigarettes 
au Luxembourg a pris les mesures nécessaires afin de se conformer à la 
directive 2014/40/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 
relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres en matière de fabrication, de présentation 
et de vente des produits du tabac et des produits connexes, et abrogeant la 
directive 2001/37/CE. Le coût de ces mesures s’élèverait à 12 millions d’euros. 
Il est rappelé que la directive 2014/40/UE vise notamment à transposer en droit 
européen les obligations en matière d’identification et de traçabilité imposées 
par le Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac. Aux 
dires du producteur de cigarettes susmentionné, les grandes entreprises 
internationales auraient réussi à se soustraire à une partie de ces obligations 
grâce à un travail de lobbying intense. 
 
Par la suite, le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres 
présents. 
 
Il est rappelé que le modèle de base a été retenu pour la discussion du projet 
de loi sous rubrique. 

 
 

 
1 L’article 22 (5) du Règlement de la Chambre des Députés stipule que « [l]es rapports sont soumis à l’approbation 
de la commission. Ils sont distribués avant la discussion en séance publique, au moins trois jours avant les débats, 
à moins que la Chambre n’en décide autrement. » 
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3.  
  

Divers 
 
Monsieur Di Bartolomeo renvoie au courrier que l’Association 
luxembourgeoise des ostéopathes (ALDO) lui a adressé en date du 17 juin 
2019 et qui a été transmis au préalable aux membres de la Commission 
parlementaire2. 
 
Par ce courrier, l’ALDO demande une entrevue avec les membres de la 
Commission de la Santé et des Sports afin de leur présenter ses doléances au 
sujet du règlement grand-ducal du 23 septembre 2018 portant réglementation 
de la profession d’ostéopathe et déterminant : 1. les études en vue de 
l’obtention du diplôme d’ostéopathe ; 2. les modalités de reconnaissance des 
diplômes étrangers ; 3. l’exercice et les attributions de la profession 
d’ostéopathe. 
 
Étant donné que l’ALDO a saisi le Tribunal administratif d’un recours en 
annulation du règlement grand-ducal précité du 23 septembre 2018, il est jugé 
non indiqué d’organiser à ce stade une entrevue avec l’Association. 
Cependant, les membres de la Commission de la Santé et des Sports se disent 
disposés à recevoir l’ALDO une fois que le Tribunal administratif aura rendu sa 
décision. En attendant, il est loisible à l’ALDO de prendre contact avec les 
groupes parlementaires, groupe technique et sensibilité politique. 
 
Sauf avis contraire de la part des membres de la commission parlementaire, 
ces éléments seront communiqués à l’ALDO par voie de courrier. 
 
En outre, Monsieur Di Bartolomeo rappelle que la Commission nationale de 
contrôle et d’évaluation de l’application de la loi du 16 mars 2009 sur 
l’euthanasie et l’assistance au suicide a remis le 21 mai 2019 son cinquième 
rapport portant sur les années 2017 et 2018 au Président de la Chambre des 
Députés et au Président de la Commission de la Santé et des Sports. 
 
Monsieur Di Bartolomeo propose de mener un échange de vues sur le rapport 
susmentionné en présence de représentants du ministère de la Santé et de la 
Commission nationale de contrôle et d’évaluation de l’application de la loi du 
16 mars 2009 sur l’euthanasie et l’assistance au suicide. Il est convenu 
d’identifier une date à cette fin à partir de la mi-septembre. 

 
 
 
 
 
 

Le Secrétaire-administrateur, 
Patricia Pommerell 

Le Président de la Commission de la Santé et des 
Sports, 

Mars Di Bartolomeo 
 

 
2 Transmis du 1er juillet 2019 (courrier électronique). 
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Session ordinaire 2018-2019 
 

PP/PG P.V. SASP 11 
 
 

Commission de la Santé et des Sports 
 

Procès-verbal de la réunion du 7 mai 2019 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal de la réunion du 26 février 2019 et 
de la réunion jointe du 19 mars 2019 
  

2. 7312 
  

Projet de loi portant approbation du Protocole pour éliminer le commerce 
illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

3.  
  

Réunion informelle des ministres de la Santé de l'Union européenne les 14 et 
15 avril 2019 à Bucarest - Compte rendu par Monsieur le Ministre 
  

4.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : M. Marc Angel, M. Gilles Baum, M. Marc Baum, M. Mars Di Bartolomeo, 
M. Jeff Engelen, M. Gusty Graas, M. Claude Haagen, M. Jean-Marie 
Halsdorf, M. Marc Hansen, Mme Carole Hartmann, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, Mme Josée Lorsché, M. Georges Mischo, M. Gilles Roth, 
remplaçant M. M. Marc Spautz, M. Claude Wiseler 
 
M. Etienne Schneider, Ministre de la Santé 
 
Mme Anne Calteux, du Ministère de la Santé 
 
Mme Patricia Pommerell, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Marc Spautz 
 
* 
 

Présidence : M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal de la réunion du 26 février 
2019 et de la réunion jointe du 19 mars 2019 
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Les projets de procès-verbal sous rubrique sont approuvés à l’unanimité des 
membres présents. 

 
2. 7312 

  
Projet de loi portant approbation du Protocole pour éliminer le 
commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 
2012 
 
Présentation du projet de loi 
 
Monsieur Étienne Schneider, Ministre de la Santé, procède à la présentation 
du projet de loi sous rubrique qui a été déposé par le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes en date du 30 mai 2018. 
 
Le projet de loi, en son article unique, se propose d’approuver le protocole 
pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 
novembre 2012. 
 
Le protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac constitue 
le premier protocole à la Convention-cadre de l’Organisation mondiale de la 
santé pour la lutte antitabac (CCLAT) qui est entrée en vigueur le 27 février 
2005. Il a été adopté lors de la cinquième conférence des Parties à la CCLAT 
qui s’est tenue le 12 novembre 2012 à Séoul. 
 
La CCLAT proclame que l’élimination de toutes les formes de commerce 
illicite de produits du tabac, y compris la contrebande, la fabrication illicite et 
la contrefaçon, constituent des aspects essentiels de la lutte antitabac. Le 
protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac vise à 
assurer un contrôle accru de la chaîne logistique de l’offre du tabac, 
notamment par la mise en place de systèmes de suivi et de traçabilité des 
produits ainsi que par le renforcement des sanctions pénales et de la 
coopération internationale des services de répression des fraudes et des 
services judiciaires. 
 
Le Ministre précise que les objectifs du protocole à la CCLAT sont largement 
identiques à ceux de la directive 2014/40/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 3 avril 2014 relative au rapprochement des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière 
de fabrication, de présentation et de vente des produits du tabac et des 
produits connexes, et abrogeant la directive 2001/37/CE. En effet, les deux 
textes prévoient la mise en place d’un système d’identification et de 
traçabilité. En vertu de la directive 2014/40/UE, il est prévu que les unités de 
conditionnement de produits du tabac seront revêtues d’un identifiant unique 
et comportent un dispositif de sécurité infalsifiable. Au Luxembourg, le 
groupement d’intérêt économique chargé de la mise en œuvre de ces 
mesures sera opérationnel à partir du 10 mai 2019, dix jours avant la date 
limite prévue par la directive 2014/40/UE (20 mai 2019). 
 
Échange de vues 
 

• Monsieur Jean-Marie Halsdorf (groupe parlementaire CSV) attire 
l’attention sur le fait que le protocole à la CCLAT n’a pas été signé par 
tous les États membres de l’Union européenne1, estimant que cette 

                                                      
1 Jusqu’à présent, le protocole a été signé par 14 États membres de l’Union européenne (Autriche, Belgique, 
Chypre, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Pays-Bas, Portugal, Slovénie, Suède, 
Royaume-Uni), dont sept ont déposé leur instrument de ratification. La Lettonie, Malte, la Slovaquie et l’Espagne 
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situation risque de prêter à confusion et d’entraver une application 
uniforme des dispositions du protocole au niveau de l’Union 
européenne, notamment en ce qui concerne la coopération 
internationale dans la lutte contre les infractions pénales liées au 
commerce illicite de tabac, de produits du tabac et de matériel de 
fabrication. 

 
• La représentante du ministère de la Santé précise dans sa réponse 

que le système d’identification et de traçabilité prévu par la directive 
2014/40/UE est quasiment identique à celui prévu par le protocole 
pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac. En effet, la 
directive vise notamment à transposer en droit européen les 
obligations en matière d’identification et de traçabilité imposée par le 
protocole. Par conséquent, tous les États membres de l’Union 
européenne sont tenus de mettre en place un tel système jusqu’au 20 
mai 2019 (date limite prévue par la directive 2014/40/UE), même s’ils 
n’ont pas encore exprimé leur consentement à être lié par le protocole 
à la CCLAT. Par ailleurs, le considérant 7 de la directive 2014/40/UE 
précise que « [l]’action législative au niveau de l’Union est également 
nécessaire pour mettre en œuvre la convention-cadre de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour la lutte antitabac 
(CCLAT) de mai 2003, à laquelle sont parties l’Union et ses États 
membres, et pour lesquels les dispositions de cette convention-cadre 
sont contraignantes ». 

 
À noter que la Commission européenne a signé le protocole à la 
CCLAT au nom de l’Union européenne et a déposé un acte de 
confirmation formelle en date du 24 juin 2016. L’Union européenne 
dispose d’une compétence exclusive pour agir en ce qui concerne les 
matières régies par le protocole à la CCLAT qui relèvent de la 
politique commerciale commune de l’Union. En outre, elle dispose 
d’une compétence exclusive pour agir en ce qui concerne les 
matières régies par le protocole à la CCLAT qui relèvent de la 
coopération douanière, du rapprochement des législations dans le 
domaine du marché intérieur, de la coopération judiciaire en matière 
pénale et de la définition des infractions pénales, uniquement dans la 
mesure où les dispositions d’un acte de l’Union établissent des règles 
communes qui sont susceptibles d’être affectées ou dont la portée 
pourrait être altérée par les dispositions du protocole à la CCLAT. En 
ce qui concerne les autres matières régies par le protocole à la 
CCLAT pour lesquelles l’Union européenne ne dispose pas d’une 
compétence exclusive pour agir, les États membres restent 
compétents.2 

 
• Il est convenu d’intégrer les éléments susmentionnés dans le projet 

de rapport relatif au projet de loi sous rubrique. 
 

• Monsieur Mars Di Bartolomeo (groupe parlementaire LSAP) donne 
encore à considérer que les dispositions du protocole à la CCLAT et 

                                                                                                                                                                      
ont eu recours à l’acceptation, instrument qui a le même effet juridique que la ratification et exprime par 
conséquent le consentement d’un État à être lié par un traité (au même titre que l’approbation). 
2 Cf. Décision (UE) 2016/1749 du Conseil du 17 juin 2016 relative à la conclusion, au nom de l’Union 
européenne, du protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac à la convention-cadre de 
l’Organisation mondiale de la santé pour la lutte antitabac, à l’exception de ses dispositions relevant de la 
troisième partie, titre V, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
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de la directive 2014/40/UE contiennent des mesures qui devraient 
profiter à tous les États membres de l’Union européenne, leur 
permettant d’intensifier la lutte contre le tabagisme. 

 
Examen de l’avis du Conseil d’État 
 
Le Conseil d’État a rendu son avis en date du 27 juillet 2018. Le texte de 
l’article unique n’appelle pas d’observation de la part de la Haute Corporation. 
 
Désignation d’un rapporteur 
 
Le Président de la Commission de la Santé et des Sports, Monsieur Mars Di 
Bartolomeo, est nommé rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
Les membres de la Commission de la Santé et des Sports proposent le 
modèle de base pour la discussion du projet de loi sous rubrique. 

  
3.  

  
Réunion informelle des ministres de la Santé de l'Union européenne les 
14 et 15 avril 2019 à Bucarest - Compte rendu par Monsieur le Ministre 
 
La présidence roumaine du Conseil de l’Union européenne a ouvert la 
réunion informelle des ministres de la Santé par la question de l’accès aux 
médicaments et traitements innovants, notamment pour les personnes 
souffrant de maladies rares. En effet, les systèmes de sécurité sociale des 
États membres ne sont pas toujours en mesure d’assumer le coût de ces 
médicaments et traitements particulièrement coûteux. 
 
Lors du déjeuner, la Roumanie a présenté les efforts qu’elle a entrepris en 
matière de traitement et de lutte contre les hépatites virales. 
 
Par la suite, un bilan mitigé a été dressé de la mise en œuvre de la directive 
2011/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à 
l’application des droits des patients en matière de soins de santé 
transfrontaliers. La conclusion a été tirée que les États membres préfèrent 
avoir recours au règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du 
Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale 
plutôt qu’aux dispositions de la directive 2011/24/UE dont la mise en œuvre 
s’avère plus compliquée. Une des raisons réside dans le fait que sous le 
règlement les patients ne sont pas obligés d’avancer les frais, contrairement 
à ce qui est prévu sous la directive. 
 
Le Ministre informe qu’en 2018, 15.569 demandes d’autorisation préalable 
ont été soumises à la Caisse nationale de santé (CNS), dont 12.754 ont été 
accordées au titre du règlement (CE) n° 883/2004 et 673 au titre de la loi du 
1er juillet 2014 portant 1) transposition de la directive 2011/24/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à l’application des 
droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers ; 2) 
modification du Code de la sécurité sociale ; 3) modification de la loi modifiée 
du 29 avril 1983 concernant l’exercice des professions de médecin, de 
médecin-dentiste et de médecin-vétérinaire ; 4) modification de la loi modifiée 
du 31 juillet 1991 déterminant les conditions d'autorisation d’exercer la 
profession de pharmacien ; 5) modification de la loi modifiée du 26 mars 1992 
sur l’exercice et la revalorisation de certaines professions de santé ; 6) 
modification de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la 
mise sur le marché et de la publicité des médicaments ; 7) modification de la 
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loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux. 
 
En vertu de la loi précitée du 1er juillet 2014, la prise en charge des 
prestations de soins de santé transfrontaliers nécessite une autorisation 
préalable de la CNS, si ces prestations impliquent le séjour de l’assuré dans 
un hôpital ou le recours à des infrastructures hautement spécialisées et 
coûteuses. 
 
La Commission européenne œuvre en faveur d’une abolition de l’autorisation 
préalable, au nom du principe de la libre circulation des personnes, mais la 
majorité des États membres tiennent à maintenir un certain contrôle par souci 
de garder la main sur l’organisation et le financement de leurs systèmes de 
sécurité sociale. 
 
En marge de la réunion informelle des ministres de la Santé, Monsieur 
Schneider a rencontré son homologue belge, Madame Maggie De Block, 
pour discuter de différents sujets d’actualité, dont la pénurie des médecins. À 
cette occasion, le Ministre luxembourgeois a assuré son homologue du 
soutien du Luxembourg à la candidature du Dr Hans Kluge en vue des 
élections pour le poste de directeur régional de l’OMS pour l’Europe, et ceci 
conformément à l’accord passé entre les trois pays du Benelux concernant le 
soutien mutuel aux candidatures dans les organisations internationales. Le 
Ministre a également eu une entrevue avec le candidat autrichien au poste de 
directeur régional, Monsieur Clemens Auer. 
 
En outre, le Ministre a eu une réunion avec les représentants de l’initiative de 
collaboration « BeNeLuxA », une initiative lancée par la Belgique et les Pays-
Bas en 2015, rejoints plus tard par le Luxembourg, l’Autriche et l’Irlande, et 
qui a pour objectif d’agir ensemble sur le prix des médicaments et de 
contribuer ainsi à rendre plus facilement accessibles aux patients des pays 
participants les médicaments et traitements innovants. 
 
La question d’une éventuelle adhésion de la Suisse à BeNeLuxA a été 
évoquée lors d’une entrevue bilatérale avec le ministre de la Santé suisse, 
Monsieur Alain Berset, avec lequel Monsieur Schneider a évoqué le coût 
élevé de certains médicaments et traitements, dont les traitements géniques. 
À cet égard, le ministre suisse a cité un traitement efficace contre la leucémie 
développé par un groupe pharmaceutique suisse dont les coûts s’élèveraient 
à un million d’euros par traitement. Le Luxembourg et la Suisse se sont mis 
d’accord sur la nécessité de renforcer la position de négociation des États 
vis-à-vis de l’industrie pharmaceutique. Ils ont également échangé leurs idées 
sur les dossiers électroniques de santé et les défis liés à leur déploiement. 
 
Échange de vues 
 

• En réponse à une question de Madame Françoise Hetto-Gaasch 
(groupe parlementaire CSV), le Ministre précise que le groupe 
pharmaceutique suisse susmentionné peut se permettre de fixer le 
prix de son traitement contre la leucémie à un million d’euros parce 
qu’il détient le monopole de ce traitement. 

 
• À cet égard, Monsieur Di Bartolomeo rappelle que l’État 

luxembourgeois s’efforce de convaincre l’industrie pharmaceutique de 
l’opportunité d’augmenter la quantité de production des médicaments 
innovants, ce qui permet à l’industrie d’écouler ces médicaments à un 
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prix plus abordable. En contrepartie, l’État s’engage à garantir le 
remboursement partiel ou total de ces médicaments par la CNS. 

 
Dans ce contexte, l’orateur salue le fait que le Luxembourg a signé, le 
28 mars 2019, un contrat-cadre avec le groupe pharmaceutique 
« Seqirus » concernant la production et la fourniture de vaccins contre 
la grippe pandémique. 14 autres États membres de l’Union 
européenne et la Commission européenne ont signé ce même accord 
leur assurant l’accès équitable aux vaccins en cas de pandémie à un 
prix compétitif. Grâce à l’achat groupé de vaccins et de médicaments 
contre les menaces transfrontières graves pour la santé, les États 
membres concernés ne sont plus susceptibles d’être déjoués les uns 
contre les autres par les groupes pharmaceutiques, comme c’était le 
cas lors des pandémies de grippe aviaire et porcine en 2008. 

 
• Madame Hetto-Gaasch s’enquiert de l’opportunité de diversifier les 

sources d’importation des produits pharmaceutiques, donnant à 
considérer que de nombreux Luxembourgeois préfèrent 
s’approvisionner en Allemagne, et ceci malgré le fait que les 
médicaments achetés en Allemagne ne sont pas remboursés par la 
CNS. 

 
• En guise de réponse, Monsieur Schneider indique qu’il n’est pas 

prévu de reconsidérer les liens privilégiés d’approvisionnement qui 
existent entre le réseau belge de distribution et le marché 
luxembourgeois. Ceci dit, le Luxembourg n’est pas fermé à des 
coopérations avec d’autres pays dans le domaine des médicaments, 
comme le montre l’initiative BeNeLuxA susmentionnée. 

 
• La représentante du ministère de la Santé précise que les produits 

pharmaceutiques en provenance de la Belgique présentent l’avantage 
d’être assortis d’une notice d’information en français et en allemand, 
touchant ainsi une très large partie de la population. En outre, pour 
des raisons d’ordre historique, le Luxembourg entretient des relations 
étroites avec l’Agence fédérale des médicaments et des produits de 
santé (AFMPS). Ainsi, 90% des médicaments mis sur le marché 
luxembourgeois sont en provenance de la Belgique, les 10% restants 
étant importés de France et d’Allemagne. 

 
• Monsieur Halsdorf indique que la coopération avec la Belgique 

présente des avantages et des inconvénients. Alors que le 
Luxembourg profite du fait que la Belgique vend ses produits 
pharmaceutiques à des prix abordables, il risque de faire les frais de 
cette politique tarifaire en cas de pandémie, l’industrie 
pharmaceutique préférant alors écouler ses produits sur des marchés 
plus intéressants. 

 
• Monsieur Marc Hansen (groupe parlementaire déi gréng) précise que 

les pharmaciens sont tenus de commander, par le biais de leurs 
fournisseurs, les produits pharmaceutiques dans les pays avec 
lesquels le Luxembourg a conclu un accord de coopération, en 
l’occurrence la Belgique. En cas de non disponibilité d’un 
médicament, ils ont pourtant la possibilité de commander ce 
médicament dans un autre pays, avec l’accord préalable de la CNS. 
En revanche, les pharmaciens ne sont plus autorisés à passer 
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commande directement auprès du producteur à l’étranger. Une telle 
pratique risque en effet de perturber la planification de la production et 
de favoriser un commerce parallèle de médicaments qui n’est guère 
compatible avec les missions de santé publique. Pour cette raison, il a 
été décidé d’introduire des règles plus restrictives qui sont pourtant 
susceptibles de causer des ruptures de stock. 

 
Cela étant, l’orateur dit juger opportun de disposer d’un seul 
partenaire privilégié. Plutôt que de mettre en place une coopération 
avec trois pays différents, il semble préférable d’optimiser la 
coopération existante avec la Belgique et d’encourager celle-ci à 
adapter sa législation afin de mieux refléter les obligations découlant 
de cette coopération. 

 
• Dans ce contexte, Monsieur Di Bartolomeo donne à considérer que la 

coopération avec un seul partenaire, qui prévoit des quotas de 
production adaptés aux spécificités du marché luxembourgeois, est 
susceptible de mieux garantir l’approvisionnement du Luxembourg en 
médicaments. 

 
• En réponse à une question de Monsieur Halsdorf, Monsieur 

Schneider précise que la mise en place d’une agence nationale des 
médicaments et des produits de santé s’avère nécessaire, non 
seulement pour se mettre en conformité avec les obligations 
européennes concernant les différentes procédures accompagnant le 
cycle de vie d’un médicament, mais aussi en vue de la légalisation du 
cannabis récréatif, et afin d’attirer des entreprises pharmaceutiques 
au Luxembourg conformément à la stratégie de diversification 
économique du Grand-Duché de Luxembourg. 

  
4.  

  
Divers 
 
Le Ministre de la Santé propose aux membres de la Commission de la Santé 
et des Sports de leur fournir des explications au sujet du rapport spécial sur 
le financement public des investissements hospitaliers que la Cour des 
comptes a soumis à la Chambre des Députés en date du 29 avril 20193. 
 
Dans le cadre dudit rapport, qui a fait l’objet d’une discussion lors de la 
réunion de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire le 29 avril 
2019 et qui a suscité un certain intérêt médiatique, « la Cour a examiné, 
moyennant échantillonnage, le système de comptabilité, notamment le 
système de refacturation, mis en place au niveau des établissements 
hospitaliers afin de vérifier s’il satisfait aux obligations découlant du règlement 
grand-ducal du 18 avril 2001 établissant le modèle de la convention avec les 
hôpitaux fixant les modalités de la participation de l’Etat dans les 
investissements hospitaliers. La Cour a ensuite analysé l’efficacité et la 
cohérence des mécanismes de contrôle mis en place par le ministère de la 
Santé pour valider les demandes de remboursement introduites par les 
établissements hospitaliers. La période de contrôle couvre principalement les 
années 2007 à 2017. » 
 
Dans ce contexte, Madame Josée Lorsché (groupe parlementaire déi gréng) 

                                                      
3 https://cour-des-comptes.public.lu/dam-assets/fr/rapports/rapports-
speciaux/2019/RapportEtablissementsHospitaliers.pdf 
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réitère sa proposition que le Ministre de la Santé informe périodiquement la 
Commission de la Santé et des Sports de l’état d’avancement des grands 
projets d’investissements hospitaliers financés par l’État, et ceci par analogie 
aux grands projets d’infrastructure relevant de la compétence du Ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics.4 
 
Monsieur Claude Wiseler (groupe parlementaire CSV) prend ensuite la parole 
pour souligner l’importance de ne pas porter atteinte aux prérogatives de la 
Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire. 
 
Après discussion, il est décidé d’entendre les explications du Ministre et de 
proposer à la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire 
l’organisation d’une réunion jointe afin de continuer la discussion sur le 
rapport spécial de la Cour des comptes. 
 
Le Ministre attire l’attention sur le fait que ses services ont fourni, dans un 
document de 17 pages, un certain nombre de précisions à la Cour des 
comptes sur base de l’avant-projet que la Cour leur avait soumis. 
 
Il donne à considérer que le ministère de la Santé n’est pas maître d’ouvrage 
des projets de construction, de modernisation ou d’extension des 
établissements hospitaliers. 
 
À cet égard, il renvoie à l’avis que le Conseil d’État avait rendu le 23 
décembre 2012 au sujet du projet de loi 7056 relatif aux établissements 
hospitaliers et à la planification hospitalière5 et qui, à l’endroit de l’article 17, 
se lit comme suit : 
 
« Comme l’État participe à raison de 80 pour cent aux frais des 
investissements mobiliers et immobiliers des établissements hospitaliers, le 
Conseil d’État estime que ces établissements hospitaliers doivent relever du 
contrôle de la Cour des comptes et respecter la législation sur les marchés 
publics. Il préconise donc de compléter l’article 17 par un deuxième 
paragraphe qui prendra la teneur suivante : 
 

« (2) Les dispositions de la loi du 25 juin 2009 sur les marchés publics 
s’appliquent aux établissements hospitaliers. 

 
Tout établissement hospitalier est soumis au contrôle de la Cour des 
comptes quant à l’emploi conforme des concours financiers publics qui 
lui sont affectés. » » 

 
La Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports6 avait 
décidé de ne pas reprendre cette proposition dans la loi du 8 mars 2018 
relative aux établissements hospitaliers et à la planification hospitalière, au 

                                                      
4 Cf. procès-verbal de la réunion de la Commission de la Santé et des Sports du 2 avril 2019 
5 Loi du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification hospitalière, et portant 
modification : 1. du Code de la sécurité sociale ; 2. de la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation 
de la Direction de la santé ; 3. de la loi modifiée du 16 juillet 1984 relative aux laboratoires d’analyses médicales ; 
4. de la loi du 19 décembre 2003 portant création de l’établissement public « Centre national de rééducation 
fonctionnelle et de réadaptation » ; 5. de la loi du 7 août 2012 portant création de l’établissement public 
« Laboratoire national de santé » ; 6. de la loi du 24 juillet 2014 relative aux droits et obligations du patient ;7. de 
la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État. 
6 Pendant la législature 2013-2018, la Commission parlementaire compétente portait le nom de « Commission de 
la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports ». 
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motif que la Cour des comptes y serait de toute manière habilitée en raison 
de sa loi organique. En effet, l’article 2, paragraphe 3, de la loi modifiée du 8 
juin 1999 portant organisation de la Cour des comptes prévoit que les 
personnes morales de droit public et les personnes physiques et morales de 
droit privé bénéficiant de concours financiers publics affectés à un objet 
déterminé peuvent être soumises au contrôle de la Cour des comptes quant 
à l’emploi conforme à la destination de ces fonds publics. La Cour des 
comptes elle-même n’y aurait pas été favorable eu égard à la charge de 
travail considérable qui pourrait en découler. Cela étant, le Ministre se dit 
disposé à modifier la loi précitée du 8 mars 2018 dans le sens proposé par le 
Conseil d’État en 2016, si telle était la solution retenue par la Chambre des 
Députés. 
 
Le Ministre précise que toutes les demandes de remboursement introduites 
par les établissements hospitaliers étaient basées sur des factures qui ont fait 
l’objet d’un contrôle par le ministère de la Santé et qui ont eu l’aval du 
contrôleur financier. 
 
Alors que la loi modifiée du 28 août 1998 sur les établissements hospitaliers 
prévoit que les aides sont accordées aux établissements hospitaliers sur 
base de conventions, la Cour des comptes constate qu’aucune convention de 
financement n’a été conclue pour l’extension du Centre national de 
radiothérapie François Baclesse. Or, le Ministre souligne que le dossier de ce 
projet d’extension comprend toutes les pièces justificatives requises, comme 
l’avis de la Commission permanente pour les hôpitaux et les autorisations 
ministérielles afférentes, ainsi qu’un projet de convention qui, il est vrai, n’a 
pas été signé à l’époque. 
 
En ce qui concerne l’absence de présentation des décomptes finaux des 
projets de construction et/ou de modernisation constatée par la Cour des 
comptes, le Ministre indique que cette observation concerne uniquement le 
projet « Rehazenter », la raison étant que ce dernier a omis de communiquer 
ces décomptes, et ce malgré rappels. 
 
Le Ministre précise que sous la loi modifiée du 21 juin 1999 autorisant l’État à 
participer au financement de la modernisation, de l’aménagement ou de la 
construction de certains établissements hospitaliers, une convention de 
financement unique par établissement hospitalier a été conclue. Le Ministre 
estime que le législateur avait adopté cette façon de procéder à la lumière de 
l’affaire dite des dysfonctionnements en 1998, alors qu’une loi de 
financement plus détaillée aurait probablement permis un suivi plus rigoureux 
des projets de construction en question. Cette pratique, plus transparente, n’a 
été prévue que depuis 2013. 
 
Cela étant, Monsieur Schneider donne à considérer qu’il s’avère 
extrêmement difficile pour les établissements hospitaliers de soumettre des 
chiffres précis lors de la planification d’un projet de construction. Ceci est 
particulièrement vrai pour les équipements qui sont soumis à une évolution 
technologique rapide, comme le montre l’exemple du robot chirurgical Da 
Vinci. Au vu de cette situation et afin de permettre une meilleure surveillance 
de la mise en œuvre des projets de construction votés par la Chambre des 
Députés, le Ministre se dit d’accord pour tenir informée la Commission de la 
Santé et des Sports de l’état d’avancement des grands projets 
d’investissements hospitaliers. 
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À cet égard, Monsieur Schneider précise que tous les projets dont les 
dépenses ont dépassé le montant autorisé ont fait l’objet d’un amendement 
de la loi de financement afférente7, à l’exception du projet de modernisation 
du Centre hospitalier Émile Mayrisch dont le dépassement était inférieur à 
5% du coût global. 
 
En outre, dans le cadre de l’élaboration budgétaire annuelle, la 
programmation pluriannuelle du fonds pour le financement des infrastructures 
hospitalières est systématiquement présentée à la Commission 
parlementaire. 
 
Indépendamment de la solution qui sera retenue par la Chambre des 
Députés pour améliorer le contrôle des établissements hospitaliers, le 
ministère de la Santé a d’ores et déjà procédé au recrutement d’un contrôleur 
supplémentaire et a demandé la création d’un poste d’ingénieur ou 
d’architecte afin de disposer d’un expert capable de surveiller les projets sur 
place. Enfin, le ministère de la Santé est en train de considérer la possibilité 
d’associer un acteur externe au contrôle des projets de construction. 
 
Échange de vues 
 

• En réponse à une question de Madame Lorsché, le Ministre confirme 
que la Fondation Hôpitaux Robert Schuman a acquis le robot 
chirurgical Da Vinci grâce au recours à ses fonds propres. 

 
• Se référant à la proposition de texte émise par le Conseil d’État dans 

l’avis précité du 23 décembre 2016, Monsieur Wiseler donne à 
considérer que la législation sur les marchés publics devrait de toute 
façon s’appliquer aux projets d’investissements hospitaliers, aux frais 
desquels l’État participe à raison de 80%. Étant donné que la Cour 
des comptes peut à tout moment procéder à un contrôle portant sur le 
financement public des investissements hospitaliers, l’orateur se 
demande si le contrôle proposé par le Conseil d’État dans son avis du 
23 décembre 2016 s’appliquerait aux établissements hospitaliers de 
façon plus générale. 

 
• Monsieur Schneider répond par l’affirmative, confirmant qu’un contrôle 

systématique des établissements hospitaliers par la Cour des 
comptes lui semble tout à fait concevable dans l’intérêt d’une 
transparence pleine et entière. Ceci dit, comme mentionné plus haut, 
le ministère de la Santé est en train de renforcer ses effectifs afin de 
pouvoir assumer ses tâches de contrôle dans les meilleures 
conditions possibles. 

 
• Vu l’envergure des projets de construction, Monsieur Wiseler se 

demande comment le ministère de la Santé, qui n’est aucunement 
équipé en personnel technique, pourrait s’acquitter de ces tâches de 
façon efficace. À l’époque, l’opportunité était discutée d’associer 
l’Administration des bâtiments publics à la planification et à l’exécution 
des projets d’investissements relevant de la responsabilité d’un autre 

                                                      
7 Les projets du Centre hospitalier de Luxembourg portant sur la modernisation de la Clinique pédiatrique et de la 
Maternité (loi du 18 juillet 2003), la modernisation de la Clinique d’Eich (loi du 18 juillet 2003), la construction de 
la Clinique Dr Bohler (loi du 18 juillet 2003), l’extension du Centre national de radiothérapie François Baclesse (loi 
du 18 juillet 2003), la construction de l’Hôpital Kirchberg (loi du 19 décembre 2003), la construction du nouvel 
hôpital à Ettelbruck (loi du 19 décembre 2003). 
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ministère (établissements hospitaliers, établissements scolaires, 
centres intégrés pour personnes âgées…). Or, l’Administration des 
bâtiments publics a toujours affiché des réticences à cet égard par 
souci d’éviter des conflits de compétence, considérant qu’elle n’est 
pas habilitée à prendre des décisions concernant les projets 
d’investissements relevant de la responsabilité d’un autre ministère. 
Ceci dit, l’orateur juge opportun de trouver une solution afin de 
permettre un contrôle plus efficace des grands projets 
d’investissements étatiques relevant de la responsabilité d’un 
ministère qui ne dispose pas de toute l’expertise requise. 

 
• Monsieur Schneider se dit ouvert à l’idée d’un service centralisé qui 

disposerait du personnel et du savoir-faire nécessaires pour effectuer 
un contrôle efficace des grands projets d’investissements de l’État. La 
procédure de recrutement récemment lancée poursuit notamment cet 
objectif. 

 
• En guise de conclusion, Monsieur Di Bartolomeo remercie le Ministre 

de sa prise de position préliminaire qui, selon lui, s’avère d’autant plus 
utile que les explications fournies par le ministère de la Santé n’ont 
pas fait l’objet de la présentation de la Cour des comptes le 29 avril 
2019. 

 
L’orateur précise encore que l’établissement hospitalier public ou 
privé désireux de réaliser un projet de construction est invité à 
soumettre ce projet au ministère de la Santé qui procède à une 
première analyse avant d’associer un consultant externe spécialisé en 
bâtiments hospitaliers (qui surveille également la réalisation du projet 
de construction) et de saisir la Commission permanente pour les 
hôpitaux. 

 
Pour chaque projet pour lequel la participation étatique dépasse le 
seuil fixé à l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, 
la comptabilité et la trésorerie de l’État, une loi spéciale fixe le 
montant des subventions à charge du fonds à ne pas dépasser. À cet 
égard, la loi modifiée du 21 juin 1999 constitue un cas particulier dans 
la mesure où elle énumère 15 projets différents faisant l’objet d’un 
subventionnement étatique. Monsieur Di Bartolomeo cite, à titre 
d’exemple, le tiret 14 de l’article 1er de la loi modifiée du 21 juin 1999 
qui autorise « la modernisation du Centre hospitalier 
neuropsychiatrique à Ettelbruck, pour autant qu’il s’agit des lits et 
structures aigus et de réadaptation, pour un montant qui ne peut 
dépasser 1.905.269.000 francs ». Alors que ce projet, qui est toujours 
en cours de planification et dont le concept a évolué au fil des années, 
pourrait être réalisé sur base de la loi modifiée du 21 juin 1999, 
l’orateur salue le fait que le ministère de la Santé se propose de 
déposer une nouvelle loi de financement. 

 
Au cas où l’Administration des bâtiments publics serait chargée du 
contrôle de l’exécution des projets d’investissements hospitaliers, 
Monsieur Di Bartolomeo estime qu’il faudrait l’associer dès le début à 
la conception de ces projets. 

 
*** 
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La prochaine réunion de la Commission de la Santé et des Sports est prévue 
pour le 21 mai 2019 à 8h30. À cette occasion, la Commission parlementaire 
se penchera sur le projet d’avis relatif à l’avant-projet de plan national pour un 
développement durable qu’elle est invitée à rédiger sur le champ d’action 
prioritaire relevant de son domaine de compétence (« Assurer les conditions 
d’une population en bonne santé »). Il est prévu de faire circuler le projet 
d’avis en temps utile aux membres de la Commission de la Santé et des 
Sports avec prière de faire parvenir leurs propositions d’amendement 
éventuelles par écrit au secrétariat de la Commission. 
 
Il est convenu de reporter à une date ultérieure la demande du groupe 
parlementaire CSV datant du 18 avril 2019 de mener une discussion sur 
l’organisation des soins de santé dans la région Est du Grand-Duché. 

   
 
 
 
 
 
 

Le Secrétaire-administrateur, 
Patricia Pommerell 

Le Président de la Commission de la Santé et des 
Sports, 

Mars Di Bartolomeo 
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 496 du 12 juillet 2019

Loi du 12 juillet 2019 portant approbation du Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits
du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des députés ;
Vu la décision de la Chambre des députés du 3 juillet 2019 et celle du Conseil d’État du 12 juillet 2019 portant
qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Article unique.
Est approuvé le Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12
novembre 2012.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Le Ministre des Affaires étrangères  
et européennes,
Jean Asselborn

Le Ministre de la Santé,
Étienne Schneider

Palais de Luxembourg, le 12 juillet 2019.
Henri

Doc. parl. 7312 ; sess. ord. 2017-2018 et 2018-2019.
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Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012

Préambule

Les Parties au présent Protocole,
Prenant en considération le fait que le 21 mai 2003, la Cinquante-Sixième Assemblée mondiale de la Santé
a adopté par consensus la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, entrée en vigueur le 27 février
2005;
Reconnaissant que la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac est l’un des traités des Nations
Unies qui a été le plus rapidement ratifié et que c’est un instrument fondamental pour atteindre les objectifs
de l’Organisation mondiale de la Santé;
Rappelant le Préambule de la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé, qui stipule que la
possession du meilleur état de santé qu’il est capable d’atteindre constitue l’un des droits fondamentaux de
tout être humain, quelles que soient sa race, sa religion, ses opinions politiques, sa condition économique
ou sociale;
Résolues également à faire primer leur droit de protéger la santé publique;
Profondément préoccupées par le fait que le commerce illicite des produits du tabac contribue à la
propagation de l’épidémie de tabagisme, qui constitue un problème mondial aux conséquences graves pour
la santé publique et qui exige des réponses nationales et internationales efficaces, adaptées et globales;
Reconnaissant en outre que le commerce illicite des produits du tabac sape les mesures financières et
fiscales destinées à renforcer la lutte antitabac et accroît par là même l’accessibilité et le caractère abordable
des produits du tabac;
Gravement préoccupées par les effets préjudiciables qu’une plus grande accessibilité et un coût plus
abordable des produits du tabac faisant l’objet d’un commerce illicite ont sur la santé publique et sur le bien-
être, en particulier celui des jeunes, des pauvres et d’autres groupes vulnérables;
Gravement préoccupées par les répercussions économiques et sociales disproportionnées du commerce
illicite des produits du tabac sur les pays en développement et les pays à économie en transition;
Conscientes de la nécessité de développer les capacités scientifiques, techniques et institutionnelles afin
de planifier et de mettre en œuvre des mesures nationales, régionales et internationales appropriées pour
éliminer toutes les formes de commerce illicite des produits du tabac;
Reconnaissant que l’accès aux ressources et aux technologies pertinentes est d’une grande importance
pour accroître la capacité des Parties, en particulier des pays en développement et des pays à économie en
transition, d’éliminer toutes les formes de commerce illicite des produits du tabac;
Reconnaissant également que, même si des zones franches sont établies pour faciliter le commerce légal,
elles ont été utilisées pour faciliter la mondialisation du commerce illicite des produits du tabac, tant en ce
qui concerne le transit illicite de produits de contrebande que la fabrication de produits du tabac illicites;
Reconnaissant par ailleurs que le commerce illicite des produits du tabac sape les économies des Parties
et affecte de façon préjudiciable leur stabilité et leur sécurité;
Conscientes également que le commerce illicite des produits du tabac dégage des bénéfices financiers qui
sont utilisés pour financer une criminalité transnationale qui nuit aux objectifs des gouvernements;
Reconnaissant que le commerce illicite des produits du tabac compromet les objectifs sanitaires, fait peser
une charge supplémentaire sur les systèmes de santé et entraîne des pertes de revenus pour les économies
des Parties;
Ayant à l’esprit l’article 5.3 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, dans lequel les Parties
conviennent qu’en définissant et en appliquant leurs politiques de santé publique en matière de lutte
antitabac, elles veillent à ce que ces politiques ne soient pas influencées par les intérêts commerciaux et
autres de l’industrie du tabac, conformément à la législation nationale;
Soulignant la nécessité de rester attentif à tout effort fait par l’industrie du tabac pour saper ou réduire à
néant les stratégies de lutte contre le commerce illicite des produits du tabac et la nécessité d’être informé
des activités de l’industrie du tabac ayant des répercussions négatives sur les stratégies de lutte contre le
commerce illicite des produits du tabac;
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Ayant à l’esprit l’article 6.2 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, qui encourage les Parties
à interdire ou restreindre, selon le cas, la vente aux voyageurs internationaux et/ou l’importation par eux de
produits du tabac en franchise de droits et de taxes;
Reconnaissant en outre que le tabac et les produits du tabac en transit international et en transbordement
constituent une filière pour le commerce illicite;
Tenant compte du fait qu’une action efficace pour prévenir et combattre le commerce illicite des produits
du tabac exige une approche internationale globale et une étroite coopération embrassant tous les aspects
du commerce illicite, y compris, le cas échéant, le commerce illicite de tabac, de produits du tabac et de
matériel de fabrication;
Rappelant et soulignant l’importance d’autres accords internationaux pertinents tels que la Convention
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, la Convention des Nations Unies contre
la corruption et la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances
psychotropes, ainsi que l’obligation qui est faite aux Parties à ces conventions d’appliquer les dispositions
pertinentes desdites conventions, le cas échéant, au commerce illicite de tabac, de produits du tabac et de
matériel de fabrication, et encourageant les Parties qui ne sont pas encore Parties à ces accords à envisager
de le devenir;
Reconnaissant qu’il faut renforcer la coopération entre le Secrétariat de la Convention-cadre de l’OMS pour
la lutte antitabac et l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime, l’Organisation mondiale des
Douanes et d’autres organes, selon les besoins;
Rappelant l’article 15 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, dans lequel les Parties
reconnaissent notamment que l’élimination de toutes les formes de commerce illicite de produits du tabac, y
compris la contrebande et la fabrication illicite, constitue un aspect essentiel de la lutte antitabac;
Considérant que le présent Protocole ne cherche pas à traiter de questions relatives aux droits de propriété
intellectuelle; et
Convaincues que l’adjonction d’un protocole global à la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac
sera un moyen puissant et efficace de parer au commerce illicite des produits du tabac et à ses graves
conséquences,
Conviennent de ce qui suit :

PARTIE I : INTRODUCTION

ARTICLE PREMIER  
Emploi des termes

1. On entend par « négoce » l’activité qui consiste à agir comme intermédiaire pour le compte d’autrui, par
exemple lors de la négociation d’un contrat, d’un achat ou d’une vente en échange d’une rémunération
ou d’une commission.

2. On entend par « cigarette » un rouleau de tabac coupé destiné à être fumé, entouré de papier à
cigarette. Cela exclut les produits régionaux spécifiques tels que le bidi, l’ang hoon ou d’autres produits
similaires qui peuvent être enveloppés dans du papier ou dans des feuilles. Aux fins de l’article 8, le terme
« cigarette » recouvre également le tabac à rouler finement coupé destiné à la fabrication d’une cigarette.

3. On entend par « confiscation » la dépossession permanente de biens sur décision d’un tribunal ou d’une
autre autorité compétente.

4. On entend par « livraison surveillée » la méthode consistant à permettre la sortie du territoire, le passage
par le territoire ou l’entrée sur le territoire d’un ou de plusieurs États d’expéditions illicites ou suspectées
de l’être, au su et sous le contrôle des autorités compétentes de ces États, en vue d’enquêter sur une
infraction et d’identifier les personnes impliquées dans sa commission.

5. On entend par « zone franche » une partie du territoire d’une Partie dans laquelle toutes marchandises
qui y sont introduites sont généralement considérées comme n’étant pas sur le territoire douanier au
regard des droits et taxes à l’importation.

6. On entend par « commerce illicite » toute pratique ou conduite interdite par la loi, relative à la production,
l’expédition, la réception, la possession, la distribution, la vente ou l’achat, y compris toute pratique ou
conduite destinée à faciliter une telle activité.

7. On entend par « licence » l’autorisation d’une autorité compétente après présentation, de la façon
prescrite, d’une demande ou d’autres documents à l’autorité compétente.
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8. a) On entend par « matériel de fabrication » les machines qui sont conçues ou adaptées pour servir
uniquement à fabriquer des produits du tabac et qui font partie intégrante du processus de fabrication(1).
b) On entend par « partie de ce matériel » dans le contexte du matériel de fabrication toute partie
identifiable qui est propre au matériel de fabrication utilisé dans la fabrication de produits du tabac.

9. On entend par « Partie », sauf indication contraire du contexte, une Partie au présent Protocole.
10. On entend par « données à caractère personnel » toute information concernant une personne physique

identifiée ou identifiable.
11. On entend par « organisation d’intégration économique régionale » une organisation composée de

plusieurs États souverains, et à laquelle ses États Membres ont donné compétence sur un certain nombre
de questions, y compris le pouvoir de prendre des décisions ayant force obligatoire pour ses États
Membres concernant ces questions(2).

12. La « chaîne logistique » comprend la fabrication de produits du tabac et de matériel de fabrication et
l’importation ou l’exportation de produits du tabac et de matériel de fabrication; elle peut être étendue,
au besoin, à l’une ou plusieurs des activités suivantes si une Partie en décide ainsi :
a) La vente au détail de produits du tabac;
b) La culture du tabac, sauf dans le cas des cultivateurs, agriculteurs et producteurs traditionnels

travaillant à petite échelle;
c) Le transport de quantités commerciales de produits du tabac ou de matériel de fabrication; et
d) La vente en gros, le négoce, l’entreposage ou la distribution de tabac et de produits du tabac ou de

matériel de fabrication.
13. On entend par « produits du tabac » des produits fabriqués entièrement ou partiellement à partir de tabac

en feuilles comme matière première et destinés à être fumés, sucés, chiqués ou prisés.
14. On entend par « suivi et traçabilité » le contrôle systématique et la reconstitution, par les autorités

compétentes ou par toute autre personne agissant en leur nom, du parcours ou des mouvements des
articles tout le long de la chaîne logistique, comme indiqué à l’article 8.

ARTICLE 2  
Relations entre le présent Protocole et d’autres accords et instruments juridiques

1. Les dispositions de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac qui s’appliquent à ses protocoles
s’appliquent au présent Protocole.

2. Les Parties qui ont conclu des accords du type de ceux indiqués à l’article 2 de la Convention-cadre
de l’OMS pour la lutte antitabac communiquent le texte de tels accords à la Réunion des Parties par
l’intermédiaire du Secrétariat de la Convention.

3. Aucune disposition du présent Protocole n’affecte les droits et obligations d’une Partie en vertu d’une
autre convention internationale, d’un autre traité ou d’un autre accord international en vigueur à son égard
qu’elle juge plus propice à l’élimination du commerce illicite des produits du tabac.

4. Aucune disposition du présent Protocole n’affecte les autres droits, obligations et responsabilités des
Parties au regard du droit international, y compris de la Convention des Nations Unies contre la criminalité
transnationale organisée.

ARTICLE 3  
Objectif

L’objectif du présent Protocole est d’éliminer toutes les formes de commerce illicite des produits du tabac,
conformément aux dispositions de l’article 15 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.

(1) Le cas échéant, les Parties peuvent, à cette fin, faire référence au Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises de l’Organisation mondiale
des Douanes.

(2) Le cas échéant, « national » ou « interne » se rapporte également aux organisations d’intégration économique régionale.
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PARTIE II: OBLIGATIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 4  
Obligations générales

1. Outre les dispositions de l’article 5 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, les Parties :
a) Adoptent et appliquent des mesures efficaces pour contrôler ou réglementer la chaîne logistique des

marchandises visées par le présent Protocole afin de prévenir, de dissuader et de déceler le commerce
illicite de ces marchandises, d’enquêter et d’engager des poursuites à son sujet, et coopèrent entre
elles à cette fin;

b) Prennent toutes les mesures nécessaires conformément à leur droit national pour rendre plus efficaces
les autorités et services compétents, y compris les services de douane et de police chargés de prévenir,
de dissuader et de déceler toutes les formes de commerce illicite des marchandises visées par le
présent Protocole, d’enquêter et d’engager des poursuites à leur sujet et de les éliminer;

c) Adoptent des mesures efficaces pour faciliter ou obtenir une assistance technique et un appui financier,
un renforcement des capacités et une coopération internationale afin d’atteindre les objectifs du
présent Protocole et d’assurer la mise à la disposition des autorités compétentes, et l’échange sécurisé
avec elles, des informations à échanger au titre du présent Protocole;

d) Coopèrent étroitement entre elles, conformément à leurs systèmes juridiques et administratifs internes
respectifs, en vue de rendre plus efficace l’action de détection et de répression menée pour lutter
contre les actes illicites, infractions pénales comprises, établis comme tels en vertu de l’article 14 du
présent Protocole;

e) Coopèrent et communiquent, le cas échéant, avec les organisations intergouvernementales régionales
et internationales compétentes dans le cadre de l’échange sécurisé(3) d’informations visé par le présent
Protocole pour permettre la mise en œuvre efficace du présent Protocole; et

f) Dans les limites des moyens et des ressources dont elles disposent, coopèrent pour obtenir les
ressources financières nécessaires à la mise en œuvre efficace du présent Protocole au moyen de
dispositifs de financement bilatéraux et multilatéraux.

2. En s’acquittant de leurs obligations au titre du présent Protocole, les Parties veillent à garantir la plus
grande transparence possible en ce qui concerne toute interaction qu’elles peuvent avoir avec l’industrie
du tabac.

ARTICLE 5  
Protection des données à caractère personnel

Les Parties protègent les données à caractère personnel des individus indépendamment de leur nationalité
ou de leur lieu de résidence, sous réserve du droit national, en tenant compte des règles en vigueur au
niveau international concernant la protection des données à caractère personnel, lors de la mise en œuvre
du présent Protocole.

PARTIE III : CONTRÔLE DE LA CHAÎNE LOGISTIQUE

ARTICLE 6  
Licence, autorisation ou système de contrôle équivalent

1. Pour atteindre les objectifs de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et en vue d’éliminer le
commerce illicite de produits du tabac et de matériel de fabrication, chaque Partie interdit à toute personne
physique ou morale d’exercer l’une quelconque des activités suivantes, sauf en vertu d’une licence ou
d’une autorisation équivalente (ci-après dénommée « licence ») délivrée, ou d’un système de contrôle
équivalent mis en œuvre, par une autorité compétente conformément au droit national :

a) Fabriquer des produits du tabac et du matériel de fabrication; et
b) Importer ou exporter des produits du tabac et du matériel de fabrication.

(3) L’échange sécurisé d’informations entre deux Parties s’entend d’un échange résistant à l’interception ou à la falsification. En d’autres termes, les informations échangées
entre les deux Parties ne peuvent être ni lues ni modifiées par un tiers.
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2. Chaque Partie s’efforce d’accorder une licence, dans la mesure qu’elle juge appropriée, et lorsque les
activités suivantes ne sont pas interdites par le droit national, à toute personne physique ou morale prenant
part :

a) À la vente au détail de produits du tabac;
b) À la culture de tabac, sauf dans le cas des cultivateurs, agriculteurs et producteurs traditionnels

travaillant à petite échelle;
c) Au transport de quantités commerciales de produits du tabac ou de matériel de fabrication; et
d) À la vente en gros, au négoce, à l’entreposage ou à la distribution de tabac et de produits du tabac

ou de matériel de fabrication.
3. En vue de mettre en place un système efficace de licences, chaque Partie :

a) Établit ou désigne une ou des autorités compétentes chargées de délivrer, renouveler, suspendre,
révoquer et/ou annuler les licences, sous réserve des dispositions du présent Protocole et
conformément à son droit national, autorisant à exercer les activités énoncées au paragraphe 1;

b) Exige que toutes les demandes de licence contiennent tous les renseignements requis sur le
demandeur, notamment, s’il y a lieu :

i) Si le demandeur est une personne physique, des renseignements sur son identité,
notamment le nom complet, le nom commercial, le numéro d’inscription au registre du
commerce (le cas échéant), les numéros d’identifiant fiscal applicables (le cas échéant) et
tous autres renseignements de nature à permettre son identification;

ii) Si le demandeur est une personne morale, des renseignements sur son identité,
notamment la dénomination sociale complète, le nom commercial, le numéro d’inscription
au registre du commerce, la date et le lieu de constitution, le lieu du siège social et le
lieu du principal établissement, les numéros d’identifiant fiscal applicables, une copie des
statuts ou des documents équivalents, les filiales, le nom des administrateurs et, le cas
échéant, des représentants légaux désignés, ainsi que tous autres renseignements de
nature à permettre son identification;

iii) Le lieu précis où se situent la ou les unités de fabrication, le lieu d’entreposage et la capacité
de production de l’entreprise que dirige le demandeur;

iv) Des renseignements détaillés sur les produits du tabac et le matériel de fabrication sur
lesquels porte la demande tels que la description du produit, le nom, la marque déposée
(le cas échéant), la conception, la marque de fabrique ou de commerce, ou le modèle et
le numéro de série du matériel de fabrication;

v) Une description de l’endroit où le matériel de fabrication sera installé et utilisé;
vi) Des documents ou une déclaration concernant les antécédents judiciaires;
vii) Les coordonnées complètes des comptes bancaires qu’il est prévu d’utiliser pour les

transactions nécessaires et d’autres renseignements utiles concernant les paiements; et
viii) Une description de l’utilisation prévue des produits du tabac ainsi que du marché auquel ils

sont destinés, en veillant tout particulièrement à ce que la production ou l’offre de produits
du tabac soit proportionnée à la demande que l’on peut raisonnablement anticiper;

c) Contrôle et perçoit, s’il y a lieu, tous les droits de licence pouvant être exigibles et envisage de les
utiliser aux fins de l’administration et de l’application du système de licences ou pour la santé publique
ou toute autre activité connexe conformément au droit national;

d) Prend des mesures appropriées pour prévenir les pratiques irrégulières ou frauduleuses dans le
fonctionnement du système de licences, les déceler et enquêter à leur sujet;

e) Prend des mesures telles que l’examen, le renouvellement, l’inspection ou la vérification périodiques
des licences, s’il y a lieu;

f) Fixe, s’il y a lieu, un délai pour l’expiration des licences et le renouvellement de la demande de licence
ou la mise à jour des renseignements fournis dans la demande;

g) Oblige toute personne physique ou morale titulaire d’une licence à informer l’autorité compétente
à l’avance de tout changement du lieu d’implantation de son entreprise ou de toute modification
importante des informations relatives aux activités faisant l’objet de la licence;

h) Oblige toute personne physique ou morale titulaire d’une licence à informer l’autorité compétente, pour
qu’elle prenne les mesures appropriées, de toute acquisition ou élimination de matériel de fabrication;
et

A 496 - 6
7312 - Dossier consolidé : 89



JOURNAL OFFICIEL  du Grand-Duché de Luxembourg MÉMORIAL A - 496 du 12 juillet 2019

i) Veille à ce que la destruction de ce matériel de fabrication ou de partie de ce matériel s’effectue sous
la surveillance de l’autorité compétente.

4. Chaque Partie fait en sorte qu’aucune licence ne soit cédée et/ou transférée sans qu’aient été reçus du
titulaire envisagé les renseignements indiqués au paragraphe 3 et sans approbation préalable de l’autorité
compétente.

5. Cinq ans après l’entrée en vigueur du présent Protocole, la Réunion des Parties fait en sorte, à sa
prochaine session, que des travaux de recherche fondés sur des données factuelles soient effectués pour
déterminer s’il existe des facteurs de production essentiels qui sont indispensables à la fabrication des
produits du tabac, qui sont identifiables et qui peuvent être soumis à un mécanisme de contrôle efficace.
Sur la base de ces travaux, la Réunion des Parties envisage des mesures appropriées.

ARTICLE 7  
Vérification diligente

1. Chaque Partie, conformément à son droit national et aux objectifs de la Convention-cadre de l’OMS pour
la lutte antitabac, exige que toutes les personnes physiques et morales prenant part à la chaîne logistique
du tabac, des produits du tabac et du matériel de fabrication:

a) Effectuent une vérification diligente avant et pendant une relation d’affaires;
b) Contrôlent les ventes à leurs clients afin de s’assurer que les quantités sont proportionnées à la

demande de ces produits sur le marché où ils sont destinés à être vendus ou utilisés; et
c) Signalent aux autorités compétentes tout élément attestant que le client se livre à des activités en

violation de ses obligations découlant du présent Protocole.
2. La vérification diligente au sens du paragraphe 1 comprend notamment, s’il y a lieu et conformément au

droit national et aux objectifs de la Convention- cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, des obligations
visant à identifier le client, par exemple en obtenant les renseignements suivants et en veillant à ce qu’ils
soient à jour :

a) Les données établissant que la personne physique ou morale est titulaire d’une licence conformément
à l’article 6;

b) Si le client est une personne physique, des renseignements sur son identité, notamment le nom
complet, le nom commercial, le numéro d’inscription au registre du commerce (le cas échéant), les
numéros d’identifiant fiscal applicables (le cas échéant) et une vérification de ses papiers d’identité;

c) Si le client est une personne morale, des renseignements sur son identité, notamment la dénomination
sociale complète, le nom commercial, le numéro d’inscription au registre du commerce, la date et
le lieu de constitution, le lieu du siège social et du principal établissement, les numéros d’identifiant
fiscal applicables, une copie des statuts ou des documents équivalents, les filiales, le nom des
administrateurs et, le cas échéant, des représentants légaux désignés, notamment le nom des
représentants et une vérification de leurs papiers d’identité;

d) Une description de l’utilisation prévue du tabac, des produits du tabac ou du matériel de fabrication
ainsi que du marché auquel ils sont destinés; et

e) Une description du lieu où le matériel de fabrication sera installé et utilisé.
3. La vérification diligente au sens du paragraphe 1 peut comprendre des obligations visant à identifier le

client, par exemple en obtenant les renseignements suivants et en veillant à ce qu’ils soient à jour :
a) Des documents ou une déclaration concernant les antécédents judiciaires; et
b) Les coordonnées des comptes bancaires qu’il est prévu d’utiliser pour les transactions.

4. Chaque Partie, sur la base des informations communiquées en vertu du paragraphe 1.c), prend toutes les
mesures nécessaires pour veiller au respect des obligations découlant du présent Protocole, qui peuvent
comprendre l’interdiction de commercer avec un client relevant de la juridiction de la Partie, selon la
définition du droit national.

ARTICLE 8  
Suivi et traçabilité

1. Dans le but de sécuriser davantage la chaîne logistique et d’aider à enquêter sur le commerce illicite
des produits du tabac, les Parties conviennent d’instaurer, dans les cinq ans suivant l’entrée en vigueur
du présent Protocole, un régime mondial de suivi et de traçabilité comprenant des systèmes nationaux
et/ou régionaux de suivi et de traçabilité et un point focal mondial pour l’échange d’informations situé au
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Secrétariat de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et accessible à toutes les Parties,
permettant à celles-ci de se renseigner et de recevoir des informations pertinentes.

2. Chaque Partie instaure, conformément au présent article, un système de suivi et de traçabilité contrôlé
par elle de tous les produits du tabac qui sont fabriqués ou importés sur son territoire en tenant compte
de ses propres besoins nationaux ou régionaux spécifiques et en se fondant sur les meilleures pratiques
existantes.

3. Aux fins d’efficacité du système de suivi et de traçabilité, chaque Partie exige que des marques
d’identification uniques, sécurisées et indélébiles (ci-après appelées marques uniques d’identification)
telles que des codes ou des timbres soient apposées sur tous les paquets, toutes les cartouches et
tout conditionnement extérieur de cigarettes ou fassent partie de ceux-ci dans un délai de cinq ans et
soient apposées sur les autres produits du tabac ou en fassent partie dans un délai de dix ans après
l’entrée en vigueur du présent Protocole à son égard.

4.1 Aux fins du paragraphe 3, chaque Partie, dans le cadre du régime mondial de suivi et de traçabilité,
exige que les renseignements suivants soient mis à disposition, directement ou au moyen d’un
lien, pour aider les Parties à déterminer l’origine des produits du tabac et le point où intervient le
détournement, le cas échéant, ainsi qu’à surveiller et à contrôler le mouvement des produits du tabac
et leur statut en droit :

a) La date et le lieu de fabrication;
b) L’unité de fabrication;
c) La machine utilisée pour fabriquer les produits du tabac;
d) L’équipe de production ou l’heure de fabrication;
e) Le nom du premier acheteur qui n’est pas affilié au fabricant, le numéro de facture, le numéro de

commande et l’état de paiement;
f) Le marché sur lequel le produit est destiné à être vendu au détail;
g) La description du produit;
h) L’entreposage et l’expédition du produit, le cas échéant;
i) L’identité de tout acheteur ultérieur connu; et
j) L’itinéraire prévu, la date d’expédition, la destination, le point de départ et le destinataire.

4.2 Les renseignements indiqués aux alinéas a), b) et g) et, s’ils sont disponibles, à l’alinéa f) font partie
de la marque unique d’identification.

4.3 Lorsque les renseignements indiqués à l’alinéa f) ne sont pas disponibles au moment du marquage,
les Parties exigent qu’ils soient communiqués en vertu de l’article 15.2.a) de la Convention-cadre de
l’OMS pour la lutte antitabac.

5. Chaque Partie exige que, dans les délais spécifiés dans le présent article, les renseignements indiqués
au paragraphe 4 soient enregistrés au moment de la production ou de la première expédition par un
fabricant ou au moment de l’importation sur son territoire.

6. Chaque Partie fait en sorte que les renseignements enregistrés en vertu du paragraphe 5 lui soient
accessibles au moyen d’un lien avec les marques uniques d’identification exigées aux paragraphes
3 et 4.

7. Chaque Partie fait en sorte que les renseignements enregistrés conformément au paragraphe 5, ainsi
que les marques uniques d’identification les rendant accessibles conformément au paragraphe 6,
soient rassemblés sous une forme établie ou autorisée par elle et par ses autorités compétentes.

8. Chaque Partie fait en sorte que les renseignements enregistrés en vertu du paragraphe 5 soient
accessibles sur demande au point focal mondial pour l’échange d’informations, sous réserve du
paragraphe 9, au moyen d’une interface électronique type sécurisée avec le point central national
et/ou régional. Le point focal mondial pour l’échange d’informations établit une liste des autorités
compétentes des Parties et met cette liste à la disposition de l’ensemble des Parties.

9. Chaque Partie ou l’autorité compétente :
a) Accède en temps voulu aux renseignements indiqués au paragraphe 4 en en faisant la demande au

point focal mondial pour l’échange d’informations;
b) Demande ces renseignements seulement s’ils sont nécessaires pour déceler le commerce illicite de

produits du tabac ou enquêter à son sujet;
c) Ne refuse pas indûment de communiquer des renseignements;
d) Répond aux demandes de renseignements relatives au paragraphe 4, conformément à son droit

national; et
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e) Protège et considère comme confidentiels, comme convenu mutuellement, les renseignements qui
sont échangés.

10. Chaque Partie exige que le champ du système de suivi et de traçabilité applicable soit développé
et étendu jusqu’à ce que tous les droits et toutes les taxes applicables aient été acquittés et, le cas
échéant, les autres obligations aient été honorées au point de fabrication, d’importation ou de passage
des contrôles douaniers et d’accise.

11. Les Parties coopèrent entre elles et avec les organisations internationales compétentes, comme
convenu entre elles, pour échanger et mettre au point les meilleures pratiques concernant les systèmes
de suivi et de traçabilité, notamment pour :

a) Faciliter la mise au point, le transfert et l’acquisition de technologies de suivi et de traçabilité mieux
conçues, y compris de connaissances, de compétences, de capacités et d’expertise;

b) Fournir un appui pour les programmes de formation et de renforcement des capacités aux Parties qui
en expriment le besoin; et

c) Développer plus avant la technologie de marquage et de scannage des paquets et cartouches de
produits du tabac pour rendre accessibles les renseignements énumérés au paragraphe 4.

12. Les obligations auxquelles une Partie est tenue ne sont pas remplies par l’industrie du tabac et ne lui
sont pas déléguées.

13. Chaque Partie fait en sorte que ses autorités compétentes, dans le cadre de leur participation au régime
de suivi et de traçabilité, n’aient de relations avec l’industrie du tabac et ceux qui représentent les
intérêts de l’industrie du tabac que dans la mesure strictement nécessaire pour mettre en œuvre le
présent article.

14. Chaque Partie peut exiger de l’industrie du tabac qu’elle prenne en charge toutes dépenses découlant
des obligations de cette Partie au titre du présent article.

ARTICLE 9  
Tenue des registres

1. Chaque Partie exige, si nécessaire, que toutes les personnes physiques et morales prenant part à la
chaîne logistique du tabac, des produits du tabac et du matériel de fabrication tiennent des registres
complets et exacts de toutes les transactions pertinentes. Ces registres doivent permettre de rendre
pleinement compte des matériaux utilisés dans la production de leurs produits du tabac.

2. Chaque Partie exige, si nécessaire, des personnes ayant obtenu une licence conformément à l’article 6
qu’elles fournissent sur demande aux autorités compétentes les renseignements suivants :

a) Des renseignements d’ordre général sur le volume, les tendances, les prévisions du marché et d’autres
informations pertinentes; et

b) Les quantités de produits du tabac et de matériel de fabrication que possède le titulaire de la licence,
dont il a la garde ou le contrôle et qui sont conservés dans les entrepôts fiscaux et douaniers sous le
régime du transit ou du transbordement ou de suspension de droits à la date de la demande.

3. En ce qui concerne les produits du tabac et le matériel de fabrication vendus ou fabriqués sur le territoire de
la Partie en vue d’être exportés ou circulant sous le régime du transit ou du transbordement en suspension
de droits sur le territoire de la Partie, chaque Partie exige, si nécessaire, que les personnes ayant obtenu
une licence conformément à l’article 6 fournissent sur demande aux autorités compétentes du pays de
départ (sous forme électronique quand l’infrastructure existe), au moment où ces produits et ce matériel
quittent le territoire sous le contrôle desdites autorités, les renseignements suivants :

a) La date d’expédition à partir du dernier point de contrôle matériel des produits;
b) Les informations détaillées sur les produits expédiés (y compris la marque, la quantité, l’entrepôt);
c) La destination et l’itinéraire prévus;
d) L’identité de la ou des personnes physiques ou morales auxquelles les produits sont expédiés;
e) Le mode de transport, y compris l’identité du transporteur;
f) La date prévue d’arrivée de la cargaison à la destination prévue; et
g) Le marché sur lequel les produits sont destinés à être vendus au détail ou utilisés.

4. Si possible, chaque Partie exige que les détaillants et les cultivateurs de tabac, à l’exception des
cultivateurs traditionnels travaillant sur une base non commerciale, tiennent des registres complets et
exacts de toutes les transactions pertinentes auxquelles ils prennent part, conformément à son droit
national.
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5. Aux fins de l’application du paragraphe 1, chaque Partie adopte des mesures législatives, exécutives,
administratives ou d’autres mesures efficaces pour exiger que tous les registres soient :

a) Conservés pendant au moins quatre ans;
b) Mis à la disposition des autorités compétentes; et
c) Tenus selon un modèle conforme aux prescriptions des autorités compétentes.

6. Chaque Partie, s’il y a lieu et sous réserve du droit national, instaure un système d’échange avec les autres
Parties des informations figurant dans tous les registres tenus conformément au présent article.

7. Les Parties s’efforcent de coopérer entre elles et avec les organisations internationales compétentes en
vue de progressivement échanger et mettre au point des systèmes améliorés de tenue des registres.

ARTICLE 10  
Mesures de sécurité et mesures préventives

1. Chaque Partie, s’il y a lieu et conformément à son droit national et aux objectifs de la Convention-cadre
de l’OMS pour la lutte antitabac, exige que toutes les personnes physiques et morales visées à l’article
6 prennent les mesures nécessaires pour éviter le détournement de produits du tabac vers des circuits
de commerce illicite, et notamment:

a) Signalent aux autorités compétentes :
i) Le transfert transfrontières de montants en espèces prévus par le droit national ou de

paiements transfrontières en nature; et
ii) Toutes les « transactions douteuses »; et

b) Fournissent des produits du tabac ou du matériel de fabrication seulement en quantités proportionnées
à la demande de ces produits sur le marché où ils sont destinés à être vendus au détail ou utilisés.

2. Chaque Partie, s’il y a lieu et conformément à son droit national et aux objectifs de la Convention-cadre de
l’OMS pour la lutte antitabac, exige que les paiements pour des transactions effectués par les personnes
physiques ou morales visées à l’article 6 ne soient autorisés que dans la monnaie et pour le montant de
la facture et que par des moyens légaux de paiement émis par des établissements financiers situés sur
le territoire où les produits du tabac sont destinés à être commercialisés, et ne soient effectués au moyen
d’aucun autre système de transfert de fonds.

3. Une Partie peut exiger que les paiements effectués par les personnes physiques ou morales visées à
l’article 6, concernant les matériaux utilisés pour la fabrication de produits du tabac dans sa juridiction,
ne soient autorisés que dans la monnaie et pour le montant de la facture et que par des moyens légaux
de paiement émis par des établissements financiers situés sur le territoire où les produits du tabac sont
destinés à être commercialisés, et ne soient effectués au moyen d’aucun autre système de transfert de
fonds.

4. Chaque Partie veille à ce que toute violation des prescriptions du présent article fasse l’objet de procédures
pénales, civiles ou administratives appropriées et de sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives,
y compris, le cas échéant, la suspension ou l’annulation d’une licence.

ARTICLE 11  
Vente sur Internet, par télécommunication ou au moyen de toute autre technologie nouvelle

1. Chaque Partie exige que toutes les personnes morales et physiques prenant part à une quelconque
transaction relative à des produits du tabac via Internet, par télécommunication ou par tout autre mode de
vente basé sur une technologie nouvelle s’acquittent de toutes les obligations pertinentes prévues dans
le présent Protocole.

2. Chaque Partie envisage d’interdire la vente au détail de produits du tabac via Internet, par
télécommunication ou par tout autre mode de vente basé sur une technologie nouvelle.

ARTICLE 12  
Zones franches et transit international

1. Chaque Partie, dans les trois ans suivant l’entrée en vigueur du présent Protocole à son égard, met
en œuvre des contrôles efficaces de toute fabrication de tabac et de produits du tabac et de toutes
transactions relatives au tabac et aux produits du tabac dans les zones franches, en utilisant toutes les
mesures pertinentes prévues dans le présent Protocole.
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2. En outre, le fait de mêler des produits du tabac à d’autres produits dans un seul conteneur ou toute autre
unité de transport similaire au moment de la sortie d’une zone franche est interdit.

3. Chaque Partie, conformément au droit national, adopte et applique des mesures de contrôle et de
vérification au transit international ou au transbordement, sur son territoire, de produits du tabac et de
matériel de fabrication conformément aux dispositions du présent Protocole afin de prévenir le commerce
illicite de ces produits.

ARTICLE 13  
Ventes en franchise de droits

1. Chaque Partie met en œuvre des mesures efficaces pour que toutes les ventes en franchise de droits
soient soumises à l’ensemble des dispositions pertinentes du présent Protocole, en tenant compte de
l’article 6 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.

2. Au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur du présent Protocole, la Réunion des Parties fait en sorte,
à sa prochaine session, que des travaux de recherche fondés sur des données factuelles soient effectués
pour déterminer l’ampleur du commerce illicite de produits du tabac concernant les ventes en franchise
de droits. Sur la base de ces travaux, la Réunion des Parties envisage d’autres mesures appropriées.

PARTIE IV : INFRACTIONS

ARTICLE 14  
Actes illicites, infractions pénales comprises

1. Chaque Partie adopte, sous réserve des principes fondamentaux de son droit interne, les mesures
législatives et autres nécessaires pour considérer comme illicites selon son droit interne l’ensemble des
actes suivants :

a) La fabrication, la vente en gros, le négoce, la vente, le transport, la distribution, le stockage,
l’expédition, l’importation ou l’exportation de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication
d’une manière contraire aux dispositions du présent Protocole;

b) i) La fabrication, la vente en gros, le négoce, la vente, le transport, la distribution, le stockage,
l’expédition, l’importation ou l’exportation de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication,
sans acquitter les droits, taxes et autres impôts applicables ou sans qu’y soient apposés les timbres
fiscaux applicables, les marques uniques d’identification ou les autres marques ou étiquettes requises;
ii) Tous les autres actes de contrebande ou de tentative de contrebande de tabac, de produits du tabac
ou de matériel de fabrication qui ne sont pas visés par le paragraphe b) i);

c) i) Toute autre forme de fabrication illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication
ou de conditionnement portant des timbres fiscaux, des marques uniques d’identification ou d’autres
marques ou étiquettes requises falsifiés;
ii) La vente en gros, le négoce, la vente, le transport, la distribution, le stockage, l’expédition,
l’importation ou l’exportation de tabac fabriqué de manière illicite, de produits du tabac illicites, de
produits portant des timbres fiscaux et/ou d’autres marques ou étiquettes requises falsifiés, ou de
matériel de fabrication illicite;

d) Le fait de mélanger des produits du tabac à d’autres produits pendant leur parcours le long de la chaîne
logistique dans le but de dissimuler ou de déguiser des produits du tabac;

e) Le fait de mêler des produits du tabac à d’autres produits en violation de l’article 12.2 du présent
Protocole;

f) L’utilisation d’Internet, de moyens de télécommunication ou de tout autre mode de vente basé sur une
technologie nouvelle pour vendre des produits du tabac en violation du présent Protocole;

g) L’obtention, par le titulaire d’une licence délivrée conformément à l’article 6, de tabac, de produits
du tabac ou de matériel de fabrication auprès d’une personne qui devrait être titulaire d’une licence
délivrée conformément à l’article 6 mais ne l’est pas;

h) Le fait d’entraver l’action d’un agent public ou d’un agent autorisé dans l’exercice de fonctions visant à
prévenir le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication, à le dissuader,
à le déceler, à enquêter à son sujet ou à l’éliminer;

i) i) Le fait de faire une déclaration fausse, trompeuse ou incomplète ou de ne pas fournir des informations
requises à un agent public ou à un agent autorisé dans l’exercice de fonctions visant à prévenir le
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commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication, à le dissuader, à le
déceler, à enquêter à son sujet ou à l’éliminer, lorsque cela n’est pas contraire au droit de ne pas
témoigner contre soi-même;
ii) Les fausses déclarations dans les formulaires officiels concernant la description, la quantité ou
la valeur du tabac, des produits du tabac ou du matériel de fabrication, ou concernant toute autre
information prévue dans le Protocole, ayant pour but :

(a) D’éviter le paiement de droits, de taxes et d’autres impôts applicables,
ou

(b) D’entraver des mesures de contrôle visant à prévenir le commerce illicite de tabac, de produits
du tabac ou de matériel de fabrication, à le dissuader, à le déceler, à enquêter à son sujet
ou à l’éliminer;

iii) Le fait de ne pas créer ou tenir les registres prévus par le présent Protocole ou de tenir des registres
frauduleux; et

j) Le blanchiment du produit d’actes illicites déterminés comme constituant des infractions pénales
conformément au paragraphe 2.

2. Chaque Partie détermine, sous réserve des principes fondamentaux de son droit interne, les actes illicites
énoncés au paragraphe 1 ou tous autres actes liés au commerce illicite de tabac, de produits du tabac et
de matériel de fabrication contraires aux dispositions du présent Protocole qui constituent des infractions
pénales et adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour donner effet à cette détermination.

3. Chaque Partie notifie au Secrétariat du présent Protocole les actes illicites énoncés aux paragraphes 1
et 2 dont elle a déterminé qu’ils constituent des infractions pénales conformément au paragraphe 2 et
fournit au Secrétariat des copies ou un descriptif de ses lois donnant effet au paragraphe 2 et de toutes
modifications ultérieures de ces lois.

4. Afin de renforcer la coopération internationale dans la lutte contre les infractions pénales liées au
commerce illicite de tabac, de produits du tabac et de matériel de fabrication, les Parties sont encouragées
à réexaminer leurs lois nationales relatives au blanchiment d’argent, à l’entraide judiciaire et à l’extradition,
compte tenu des conventions internationales pertinentes auxquelles elles sont parties, pour s’assurer
qu’elles permettent effectivement de mettre en œuvre les dispositions du présent Protocole.

ARTICLE 15  
Responsabilité des personnes morales

1. Chaque Partie adopte les mesures nécessaires, conformément à ses principes juridiques, pour établir la
responsabilité des personnes morales qui commettent les actes illicites, infractions pénales comprises,
établis comme tels en vertu de l’article 14 du présent Protocole.

2. Sous réserve des principes juridiques de chaque Partie, la responsabilité des personnes morales peut
être pénale, civile ou administrative.

3. Cette responsabilité est sans préjudice de la responsabilité des personnes physiques qui ont commis les
actes illicites ou les infractions pénales établis comme tels en vertu des lois et règlements nationaux et
de l’article 14 du présent Protocole.

ARTICLE 16  
Poursuites judiciaires et sanctions

1. Chaque Partie adopte les mesures nécessaires, conformément au droit national, pour que les personnes
physiques et morales tenues pour responsables des actes illicites, infractions pénales comprises, établis
comme tels en vertu de l’article 14 fassent l’objet de sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives
de nature pénale ou non pénale, y compris de sanctions pécuniaires.

2. Chaque Partie s’efforce de faire en sorte que tout pouvoir discrétionnaire conféré par son droit interne
et afférent aux poursuites engagées contre des personnes pour des actes illicites, infractions pénales
comprises, établis comme tels en vertu de l’article 14 soit exercé de façon à optimiser l’efficacité des
mesures de détection et de répression de ces actes et infractions, compte dûment tenu de la nécessité
d’exercer un effet dissuasif en ce qui concerne leur commission.

3. Aucune disposition du présent Protocole n’affecte le principe selon lequel la définition des actes illicites,
infractions pénales comprises, établis comme tels en vertu de celui-ci et des moyens juridiques de défense
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applicables ainsi que d’autres principes juridiques régissant la licéité des actes relève exclusivement
du droit interne d’une Partie et le principe selon lequel lesdits actes et infractions sont poursuivis et
sanctionnés conformément à ce droit.

ARTICLE 17  
Recouvrement après saisie

Les Parties devraient, conformément à leur droit interne, envisager d’adopter les mesures législatives et
autres nécessaires pour autoriser les autorités compétentes à percevoir du producteur, du fabricant, du
distributeur, de l’importateur ou de l’exportateur de tabac, de produits du tabac et/ou de matériel de fabrication
saisis un montant proportionné aux taxes et aux droits qui n’ont pas été perçus.

ARTICLE 18  
Élimination ou destruction

Tout le tabac, tous les produits du tabac et tout le matériel de fabrication confisqués sont détruits au moyen
de méthodes écologiques dans toute la mesure possible, ou éliminés conformément au droit national.

ARTICLE 19  
Techniques d’enquête spéciales

1. Si les principes fondamentaux de son système juridique interne le permettent, chaque Partie, dans la
mesure de ses possibilités et dans les conditions prescrites par son droit interne, prend les mesures
nécessaires pour permettre le recours approprié aux livraisons surveillées et, lorsqu’elle le juge approprié,
le recours à d’autres techniques d’enquête spéciales, telles que la surveillance électronique ou d’autres
formes de surveillance et les opérations d’infiltration, par ses autorités compétentes sur son territoire en
vue de combattre efficacement le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de
fabrication.

2. Aux fins des enquêtes sur les infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14, les Parties
sont encouragées à conclure, si nécessaire, des accords ou arrangements bilatéraux ou multilatéraux
appropriés pour recourir aux techniques mentionnées au paragraphe 1 dans le cadre de la coopération
internationale.

3. En l’absence d’accords ou d’arrangements au sens du paragraphe 2, les décisions de recourir à
des techniques d’enquête spéciales au niveau international sont prises au cas par cas et peuvent, si
nécessaire, tenir compte d’ententes et d’arrangements financiers quant à l’exercice de leur compétence
par les Parties intéressées.

4. Les Parties reconnaissent l’importance et la nécessité de l’assistance et de la coopération internationales
dans ce domaine et coopèrent entre elles et avec les organisations internationales pour développer les
moyens d’atteindre les objectifs du présent article.

PARTIE V : COOPÉRATION INTERNATIONALE

ARTICLE 20  
Échange d’informations en général

1. En vue d’atteindre les objectifs du présent Protocole, les Parties, dans le cadre de l’instrument de
notification de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et sous réserve de leur droit interne,
communiquent, entre autres, et s’il y a lieu, des informations pertinentes telles que :

(a) Des détails sous forme agrégée sur les saisies de tabac, de produits du tabac ou de matériel de
fabrication, la quantité, la valeur des saisies, les descriptions de produit, les dates et les lieux de
fabrication; et le montant des taxes non payées;

(b) Des données relatives aux importations, aux exportations, au transit, aux ventes libérées de taxes et
en franchise de droits et à la quantité ou à la valeur de la production de tabac, de produits du tabac
ou de matériel de fabrication;

(c) Des données relatives aux tendances, aux méthodes de dissimulation et aux modes opératoires
utilisés dans le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication; et

(d) Toute autre information pertinente, comme convenu par les Parties.
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2. Afin de développer leur capacité de collecte et d’échange d’informations, les Parties coopèrent entre elles
et avec les organisations internationales compétentes.

3. Les Parties considèrent lesdites informations comme confidentielles et réservées au seul usage des
Parties, sauf indication contraire de la Partie qui les transmet.

ARTICLE 21  
Échange d’informations aux fins de détection et de répression

1. Sous réserve de leur droit interne ou des traités internationaux applicables et s’il y a lieu, de leur propre
initiative ou à la demande d’une autre Partie qui justifie dûment la nécessité de cette information aux
fins de détection ou d’enquête sur le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de
fabrication, les Parties échangent les informations suivantes :

a) Des données relatives aux licences délivrées aux personnes physiques et morales concernées;
b) Des informations utiles pour l’identification, la surveillance et la poursuite de personnes physiques

ou morales impliquées dans le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de
fabrication;

c) Des données relatives aux enquêtes et poursuites judiciaires;
d) Des données relatives aux paiements se rapportant aux importations, aux exportations ou aux ventes

en franchise de droits de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication; et
e) Des détails sur les saisies de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication (y compris

les références des cas, s’il y a lieu, la quantité, la valeur de la saisie, la description du produit, les
entités concernées, la date et le lieu de fabrication) et les modes opératoires (y compris les moyens
de transport, de dissimulation, d’acheminement et de détection).

2. Les informations reçues des Parties en vertu du présent article sont exclusivement utilisées pour atteindre
les objectifs du présent Protocole. Les Parties peuvent spécifier que ces informations ne doivent pas être
transmises sans l’accord de la Partie qui les a fournies.

ARTICLE 22  
Échange d’informations : confidentialité et protection des données

1. Chaque Partie désigne les autorités nationales compétentes auxquelles les données indiquées aux articles
20, 21 et 24 sont adressées et notifie aux Parties cette désignation par l’intermédiaire du Secrétariat de
la Convention.

2. L’échange d’informations au titre du présent Protocole est régi par le droit interne relatif à la confidentialité
et au respect de la vie privée. Les Parties protègent, comme convenu entre elles, toute information
confidentielle échangée.

ARTICLE 23  
Assistance et coopération : formation, assistance technique et

coopération dans les domaines scientifique, technique et technologique
1. Les Parties coopèrent entre elles et/ou par l’intermédiaire des organisations internationales et régionales

compétentes afin d’assurer la formation, l’assistance technique et la coopération dans les domaines
scientifique, technique et technologique, en vue d’atteindre les objectifs du présent Protocole, comme
convenu entre elles. Cette assistance peut comprendre le transfert d’expertise ou de technologies
appropriées dans les domaines de la collecte d’informations, de la détection et de la répression, du suivi
et de la traçabilité, de la gestion de l’information, de la protection des données à caractère personnel, de
l’interdiction, de la surveillance électronique, des méthodes de police scientifique, de l’entraide judiciaire
et de l’extradition.

2. Les Parties peuvent, en tant que de besoin, conclure des accords bilatéraux, multilatéraux ou tous autres
accords ou arrangements visant à promouvoir la formation, l’assistance technique et la coopération
dans les domaines scientifique, technique et technologique, en tenant compte des besoins des pays en
développement Parties et des Parties à économie en transition.

3. Les Parties coopèrent, en tant que de besoin, afin d’explorer et d’accroître les possibilités de déterminer
l’origine géographique exacte du tabac et des produits du tabac saisis.
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ARTICLE 24  
Assistance et coopération : enquêtes et poursuite des contrevenants

1. Les Parties prennent, conformément à leur droit interne, toutes les mesures nécessaires, le cas échéant,
pour renforcer la coopération par des accords multilatéraux, régionaux ou bilatéraux sur la prévention, la
détection, les enquêtes ainsi que la poursuite et la condamnation des personnes physiques ou morales
se livrant au commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de matériel de fabrication.

2. Chaque Partie fait en sorte que les autorités administratives, de réglementation, de détection et de
répression et autres autorités qui luttent contre le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou de
matériel de fabrication (y compris, lorsque le droit interne le permet, les autorités judiciaires) coopèrent et
échangent des informations pertinentes aux niveaux national et international dans les conditions prescrites
par son droit interne.

ARTICLE 25  
Protection de la souveraineté

1. Les Parties exécutent leurs obligations au titre du présent Protocole d’une manière compatible avec les
principes de l’égalité souveraine et de l’intégrité territoriale des États et avec celui de la non-intervention
dans les affaires intérieures d’autres États.

2. Aucune disposition du présent Protocole n’habilite une Partie à exercer sur le territoire d’un autre État
une compétence et des fonctions qui sont exclusivement réservées aux autorités de cet autre État par
son droit interne.

ARTICLE 26  
Compétence

1. Chaque Partie adopte les mesures nécessaires pour établir sa compétence à l’égard des infractions
pénales établies comme telles en vertu de l’article 14 dans les cas suivants :

a) Lorsque l’infraction est commise sur son territoire; ou
b) Lorsque l’infraction est commise à bord d’un navire qui bat son pavillon ou à bord d’un aéronef

immatriculé conformément à sa législation au moment où ladite infraction est commise.
2. Sous réserve de l’article 25, une Partie peut également établir sa compétence à l’égard de l’une

quelconque de ces infractions pénales dans les cas suivants :
a) Lorsque l’infraction est commise à l’encontre de cette Partie;
b) Lorsque l’infraction est commise par un de ses ressortissants ou par une personne apatride résidant

habituellement sur son territoire; ou
c) Lorsque l’infraction est une de celles établies comme telles en vertu de l’article 14 et est commise

hors de son territoire en vue de la commission, sur son territoire, d’une infraction établie comme telle
en vertu de l’article 14.

3. Aux fins de l’article 30, chaque Partie adopte les mesures nécessaires pour établir sa compétence à l’égard
des infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14 lorsque l’auteur présumé se trouve
sur son territoire et qu’elle n’extrade pas cette personne au seul motif qu’elle est l’un de ses ressortissants.

4. Chaque Partie peut également adopter les mesures nécessaires pour établir sa compétence à l’égard des
infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14 lorsque l’auteur présumé se trouve sur
son territoire et qu’elle ne l’extrade pas.

5. Si une Partie qui exerce sa compétence en vertu du paragraphe 1 ou 2 a été avisée ou a appris de toute
autre façon qu’une ou plusieurs autres Parties mènent une enquête ou ont engagé des poursuites ou une
procédure judiciaire concernant le même acte, les autorités compétentes de ces Parties se consultent,
selon qu’il convient, pour coordonner leurs actions.

6. Sans préjudice des normes du droit international général, le présent Protocole n’exclut pas l’exercice de
toute compétence pénale établie par une Partie conformément à son droit interne.
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ARTICLE 27  
Coopération entre les services de détection et de répression

1. Chaque Partie adopte, conformément à ses systèmes juridique et administratif internes, des mesures
efficaces pour :

a) Renforcer ou, si nécessaire, établir des voies de communication entre les autorités, organismes et
services compétents pour faciliter l’échange sûr et rapide d’informations concernant tous les aspects
des infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14;

b) Assurer une coopération efficace entre les autorités, les organismes, les services des douanes, les
services de police et autres organismes de détection et de répression compétents;

c) Coopérer avec d’autres Parties à la conduite d’enquêtes dans des cas particuliers, s’agissant des
infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14, concernant :

i) L’identité et les activités des personnes soupçonnées d’implication dans lesdites infractions,
le lieu où elles se trouvent ou les lieux où se trouvent les autres personnes concernées;

ii) Le mouvement du produit des activités délictueuses ou des biens provenant de la
commission de ces infractions; et

iii) Le mouvement des biens, des matériels ou d’autres instruments utilisés ou destinés à être
utilisés dans la commission de ces infractions;

d) Fournir, lorsqu’il y a lieu, les pièces ou quantités de substances nécessaires à des fins d’analyse ou
d’enquête;

e) Faciliter une coordination efficace entre les autorités, organismes et services compétents et favoriser
l’échange de personnel et d’experts, y compris, sous réserve d’accords ou d’arrangements bilatéraux
entre les Parties concernées, le détachement d’agents de liaison;

f) Échanger avec d’autres Parties des informations pertinentes sur les moyens et procédés spécifiques
employés par les personnes physiques ou morales dans la commission de ces infractions, y compris,
s’il y a lieu, sur les itinéraires et les moyens de transport ainsi que sur l’usage de fausses identités, de
documents modifiés ou falsifiés ou d’autres moyens de dissimulation de leurs activités; et

g) Échanger des informations pertinentes et coordonner les mesures administratives et autres prises,
comme il convient, pour détecter au plus tôt les infractions pénales établies comme telles en vertu
de l’article 14.

2. Afin de donner effet au présent Protocole, les Parties envisagent de conclure des accords ou des
arrangements bilatéraux ou multilatéraux prévoyant une coopération directe entre leurs services de
détection et de répression et, lorsque de tels accords ou arrangements existent déjà, de les modifier en
conséquence. En l’absence de tels accords ou arrangements entre les Parties concernées, ces dernières
peuvent se baser sur le présent Protocole pour instaurer une coopération en matière de détection et de
répression concernant les infractions visées par le présent Protocole. Chaque fois que cela est approprié,
les Parties utilisent pleinement les accords ou arrangements, y compris les organisations internationales
ou régionales, pour renforcer la coopération entre leurs services de détection et de répression.

3. Les Parties s’efforcent de coopérer, dans la mesure de leurs moyens, pour faire face au commerce illicite
transnational de produits du tabac perpétré au moyen de techniques modernes.

ARTICLE 28  
Assistance administrative mutuelle

Conformément à leurs systèmes juridiques et administratifs internes respectifs, les Parties se communiquent
mutuellement, sur demande ou de leur propre initiative, des informations afin de garantir la bonne application
du droit douanier et autre droit applicable pour prévenir le commerce illicite de tabac, de produits du tabac ou
de matériel de fabrication, le déceler, enquêter et engager des poursuites à son sujet, et le combattre. Les
Parties considèrent lesdites informations comme confidentielles et à usage restreint, sauf indication contraire
de la Partie qui les transmet. Ces informations peuvent comprendre les éléments suivants :

a) Les nouvelles techniques douanières et autres techniques de détection et de répression dont l’efficacité
est avérée;

b) Les nouvelles tendances, nouveaux moyens ou méthodes utilisés pour se livrer au commerce illicite de
tabac, de produits du tabac et de matériel de fabrication;
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c) Les marchandises connues pour faire l’objet d’un commerce illicite de tabac, de produits du tabac
et de matériel de fabrication, ainsi que des précisions sur la description de ces marchandises, leur
conditionnement, leur transport et leur stockage, et les méthodes utilisées;

d) Les personnes physiques ou morales que l’on sait avoir commis une infraction établie comme telle en
vertu de l’article 14 ou avoir participé à sa commission; et

e) Toute autre donnée susceptible d’aider les organismes désignés à évaluer les risques à des fins de contrôle
et à d’autres fins de détection et de répression.

ARTICLE 29  
Entraide judiciaire

1. Les Parties s’accordent mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible lors des enquêtes,
poursuites et procédures judiciaires concernant les infractions pénales établies comme telles en vertu
de l’article 14 du présent Protocole.

2. L’entraide judiciaire la plus large possible est accordée autant que les lois, traités, accords et
arrangements pertinents de la Partie requise le permettent, lors des enquêtes, poursuites et
procédures judiciaires concernant des infractions dont des personnes morales peuvent être tenues pour
responsables dans la Partie requérante, conformément à l’article 15 du présent Protocole.

3. L’entraide judiciaire qui est accordée en application du présent article peut être demandée aux fins
suivantes :
a) Recueillir des témoignages ou des dépositions;
b) Signifier des actes judiciaires;
c) Effectuer des perquisitions et des saisies, ainsi que des gels;
d) Examiner des objets et visiter des lieux;
e) Fournir des informations, des pièces à conviction et des estimations d’experts;
f) Fournir des originaux ou des copies certifiées conformes de documents et dossiers pertinents, y

compris des documents administratifs, bancaires, financiers ou commerciaux et des documents de
sociétés;

g) Identifier ou localiser des produits des activités délictueuses, des biens, des instruments ou d’autres
choses afin de recueillir des éléments de preuve;

h) Faciliter la comparution volontaire de personnes dans la Partie requérante; et
i) Fournir tout autre type d’assistance compatible avec le droit interne de la Partie requise.

4. Le présent article n’affecte en rien les obligations découlant de tout autre traité bilatéral ou multilatéral
régissant ou devant régir, entièrement ou partiellement, l’entraide judiciaire.

5. Les paragraphes 6 à 24 sont applicables, sur la base de la réciprocité, aux demandes faites
conformément au présent article si les Parties en question ne sont pas liées par un traité ou
accord intergouvernemental d’entraide judiciaire. Si les Parties sont liées par un tel traité ou accord
intergouvernemental, les dispositions correspondantes de ce traité ou de cet accord intergouvernemental
sont applicables, à moins que les Parties ne conviennent d’appliquer à leur place les paragraphes 6 à
24. Les Parties sont vivement encouragées à appliquer ces paragraphes s’ils facilitent la coopération.

6. Les Parties désignent une autorité centrale qui a la responsabilité et le pouvoir de recevoir les demandes
d’entraide judiciaire et soit de les exécuter, soit de les transmettre à leurs autorités compétentes
respectives pour exécution. Si une Partie a une région ou un territoire spécial doté d’un système
d’entraide judiciaire différent, elle peut désigner une autorité centrale distincte qui aura la même fonction
pour ladite région ou ledit territoire. Les autorités centrales assurent l’exécution ou la transmission rapide
et en bonne et due forme des demandes reçues. Si l’autorité centrale transmet la demande à une autorité
compétente pour exécution, elle encourage l’exécution rapide et en bonne et due forme de la demande
par l’autorité compétente. L’autorité centrale désignée à cette fin fait l’objet d’une notification adressée
au Chef du Secrétariat de la Convention par chaque Partie au moment de son adhésion au présent
Protocole ou de l’acceptation, de l’approbation, de la confirmation formelle ou de la ratification par elle du
présent Protocole. La transmission des demandes d’entraide judiciaire et toute communication y relative
s’effectuent entre les autorités centrales désignées par les Parties. La présente disposition s’entend sans
préjudice du droit de toute Partie d’exiger que ces demandes et communications lui soient adressées par
la voie diplomatique et, en cas d’urgence, si les Parties en conviennent, par l’intermédiaire d’organisations
internationales compétentes, si cela est possible.
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7. Les demandes sont adressées par écrit ou, si possible, par tout autre moyen permettant d’en obtenir
une trace écrite, dans une langue acceptable pour la Partie requise, dans des conditions lui permettant
d’en établir l’authenticité. La ou les langues acceptables sont notifiées au Chef du Secrétariat de la
Convention par chaque Partie au moment de son adhésion au présent Protocole, ou de l’acceptation,
de l’approbation, de la confirmation formelle ou de la ratification par elle du présent Protocole. En cas
d’urgence et si les Parties en conviennent, les demandes peuvent être faites oralement, mais doivent
être confirmées sans délai par écrit.

8. Une demande d’entraide judiciaire doit contenir les renseignements suivants :
a) La désignation de l’autorité dont émane la demande;
b) L’objet et la nature de l’enquête, des poursuites ou de la procédure judiciaire auxquelles se rapporte

la demande, ainsi que le nom et les fonctions de l’autorité qui en est chargée;
c) Un résumé des faits pertinents, sauf pour les demandes adressées aux fins de la signification d’actes

judiciaires;
d) Une description de l’assistance requise et le détail de toute procédure particulière que la Partie

requérante souhaite voir appliquée;
e) Si possible, l’identité, l’adresse et la nationalité de toute personne visée;
f) Le but dans lequel le témoignage, les informations ou les mesures sont demandés; et
g) Les dispositions du droit interne relatives à l’infraction pénale et aux sanctions applicables.

9. La Partie requise peut demander un complément d’information lorsque cela apparaît nécessaire pour
exécuter la demande conformément à son droit interne ou lorsque cela peut faciliter l’exécution de la
demande.

10. Toute demande est exécutée conformément au droit interne de la Partie requise et, dans la mesure où
cela ne contrevient pas au droit interne de la Partie requise et lorsque cela est possible, conformément
aux procédures spécifiées dans la demande.

11. La Partie requérante ne communique ni n’utilise les informations ou les éléments de preuve fournis par la
Partie requise pour des enquêtes, poursuites ou procédures judiciaires autres que celles visées dans la
demande sans le consentement préalable de la Partie requise. Aucune disposition du présent paragraphe
n’empêche la Partie requérante de révéler, lors de la procédure, des informations ou des éléments de
preuve à décharge. Dans ce dernier cas, la Partie requérante avise la Partie requise avant la révélation
et, s’il lui en est fait la demande, consulte la Partie requise. Si, dans un cas exceptionnel, une notification
préalable n’est pas possible, la Partie requérante informe sans retard la Partie requise de la révélation.

12. La Partie requérante peut exiger que la Partie requise garde le secret sur la demande et sa teneur, sauf
dans la mesure nécessaire pour l’exécuter. Si la Partie requise ne peut satisfaire à cette exigence, elle
en informe sans délai la Partie requérante.

13. Lorsque cela est possible et conforme aux principes fondamentaux du droit interne, si une personne
qui se trouve sur le territoire d’une Partie doit être entendue comme témoin ou comme expert par les
autorités judiciaires d’une autre Partie, la première Partie peut, à la demande de l’autre, autoriser son
audition par vidéoconférence s’il n’est pas possible ou souhaitable qu’elle comparaisse en personne sur
le territoire de la Partie requérante. Les Parties peuvent convenir que l’audition sera conduite par une
autorité judiciaire de la Partie requérante et qu’une autorité judiciaire de la Partie requise y assistera.

14. L’entraide judiciaire peut être refusée :
a) Si la demande n’est pas faite conformément au présent article;
b) Si la Partie requise estime que l’exécution de la demande est susceptible de porter atteinte à sa

souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à d’autres intérêts essentiels;
c) Au cas où le droit interne de la Partie requise interdirait à ses autorités de prendre les mesures

demandées s’il s’agissait d’une infraction analogue ayant fait l’objet d’une enquête, de poursuites ou
d’une procédure judiciaire dans le cadre de sa propre compétence;

d) Lorsque la demande porte sur une infraction pour laquelle la peine maximale dans la Partie requise
est inférieure à deux ans d’emprisonnement ou d’autres formes de peine privative de liberté ou au
cas où, de l’avis de la Partie requise, la fourniture de l’assistance ferait peser sur ses ressources une
charge disproportionnée par rapport à la gravité de l’infraction; ou

e) Au cas où il serait contraire au système juridique de la Partie requise concernant l’entraide judiciaire
d’accepter la demande.

15. Tout refus d’entraide judiciaire doit être motivé.
16. Une Partie ne peut invoquer le secret bancaire pour refuser l’entraide judiciaire prévue au présent article.
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17. Les Parties ne peuvent refuser une demande d’entraide judiciaire au seul motif que l’infraction est
considérée comme touchant aussi à des questions fiscales.

18. Les Parties peuvent invoquer l’absence de double incrimination pour refuser l’entraide judiciaire prévue
au présent article. La Partie requise peut néanmoins, lorsqu’elle le juge approprié, fournir cette
assistance, dans la mesure où elle le décide à son gré, indépendamment du fait que l’acte constitue ou
non une infraction conformément au droit interne de la Partie requise.

19. La Partie requise exécute la demande d’entraide judiciaire aussi promptement que possible et tient
compte dans toute la mesure possible de tous délais suggérés par la Partie requérante et qui sont
motivés, de préférence dans la demande. La Partie requise répond aux demandes raisonnables de
la Partie requérante concernant les progrès faits dans l’exécution de la demande. Quand l’entraide
demandée n’est plus nécessaire, la Partie requérante en informe promptement la Partie requise.

20. L’entraide judiciaire peut être différée par la Partie requise au motif qu’elle entraverait une enquête, des
poursuites ou une procédure judiciaire en cours.

21. Avant de refuser une demande en vertu du paragraphe 14 ou d’en différer l’exécution en vertu du
paragraphe 20, la Partie requise étudie avec la Partie requérante la possibilité d’accorder l’entraide sous
réserve des conditions qu’elle juge nécessaires. Si la Partie requérante accepte l’entraide sous réserve
de ces conditions, elle se conforme à ces dernières.

22. Les frais ordinaires engagés pour exécuter une demande sont à la charge de la Partie requise, à moins
qu’il n’en soit convenu autrement entre les Parties concernées. Lorsque des dépenses importantes ou
extraordinaires sont ou se révèlent ultérieurement nécessaires pour exécuter la demande, les Parties
se consultent pour fixer les conditions selon lesquelles la demande sera exécutée, ainsi que la manière
dont les frais seront assumés.

23. Si une demande est soumise, la Partie requise :
a) Fournit à la Partie requérante copies des dossiers, documents ou renseignements administratifs en

sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public a accès; et
b) Peut, à son gré, fournir à la Partie requérante intégralement, en partie ou aux conditions qu’elle estime

appropriées, copies de tous dossiers, documents ou renseignements administratifs en sa possession
et auxquels, en vertu de son droit interne, le public n’a pas accès.

24. Les Parties envisagent, s’il y a lieu, la possibilité de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux
ou multilatéraux qui servent les objectifs et les dispositions du présent article, leur donnent un effet
pratique ou les renforcent.

ARTICLE 30  
Extradition

1. Le présent article s’applique aux infractions pénales établies comme telles en vertu de l’article 14 du
présent Protocole lorsque :
a) La personne faisant l’objet de la demande d’extradition se trouve sur le territoire de la Partie requise;
b) L’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est punissable par le droit interne de la Partie

requérante et de la Partie requise; et
c) L’infraction est passible d’une peine d’emprisonnement maximale ou d’autres formes de peine privative

de liberté d’au moins quatre ans ou d’une peine plus lourde, sauf si une durée plus courte a été
convenue par les Parties concernées conformément à des traités bilatéraux ou multilatéraux ou à
d’autres accords internationaux.

2. Chacune des infractions pénales auxquelles s’applique le présent article est réputée incluse dans tout
traité d’extradition en vigueur entre les Parties en tant qu’infraction dont l’auteur peut être extradé. Les
Parties s’engagent à inclure ces infractions en tant qu’infractions dont l’auteur peut être extradé dans
tout traité d’extradition qu’elles concluront entre elles.

3. Si une Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité reçoit une demande d’extradition d’une
Partie avec laquelle elle n’a pas conclu pareil traité, elle peut considérer le présent Protocole comme la
base légale de l’extradition pour les infractions pénales auxquelles le présent article s’applique.

4. Les Parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent entre elles aux
infractions pénales auxquelles le présent article s’applique le caractère d’infraction dont l’auteur peut être
extradé.
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5. L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit interne de la Partie requise ou par
les traités d’extradition applicables, y compris, notamment, aux conditions concernant la peine minimale
requise pour extrader et aux motifs pour lesquels la Partie requise peut refuser l’extradition.

6. Les Parties s’efforcent, sous réserve de leur droit interne, d’accélérer les procédures d’extradition et
de simplifier les exigences en matière de preuve y relatives en ce qui concerne les infractions pénales
auxquelles s’applique le présent article.

7. Une Partie sur le territoire de laquelle se trouve l’auteur présumé de l’infraction, si elle n’extrade pas
cette personne au titre d’une infraction pénale à laquelle s’applique le présent article au seul motif
qu’elle est l’un de ses ressortissants, est tenue, à la demande de la Partie requérant l’extradition, de
soumettre l’affaire sans retard excessif à ses autorités compétentes aux fins de poursuites. Lesdites
autorités prennent leur décision et mènent les procédures de la même manière que pour toute autre
infraction analogue en vertu du droit interne de cette Partie. Les Parties intéressées coopèrent entre
elles, notamment en matière de procédure et de preuve, afin d’assurer l’efficacité des poursuites.

8. Lorsqu’une Partie, en vertu de son droit interne, n’est autorisée à extrader ou remettre de toute autre
manière l’un de ses ressortissants que si cette personne est ensuite renvoyée dans cette Partie pour
purger la peine prononcée à l’issue du procès ou de la procédure à l’origine de la demande d’extradition
ou de remise, et lorsque cette Partie et la Partie requérante s’accordent sur cette option et d’autres
conditions qu’elles peuvent juger appropriées, cette extradition ou remise conditionnelle est suffisante
aux fins de l’exécution de l’obligation énoncée au paragraphe 7.

9. Si l’extradition, demandée aux fins d’exécution d’une peine, est refusée parce que la personne faisant
l’objet de cette demande est un ressortissant de la Partie requise, celle-ci, si son droit interne le lui permet,
en conformité avec les prescriptions de ce droit et à la demande de la Partie requérante, envisage de faire
exécuter elle-même la peine qui a été prononcée conformément au droit interne de la Partie requérante,
ou le reliquat de cette peine.

10. Toute personne faisant l’objet d’une procédure en raison de l’une quelconque des infractions pénales
auxquelles le présent article s’applique se voit garantir un traitement équitable à tous les stades de la
procédure, y compris la jouissance de tous les droits et de toutes les garanties prévus par le droit interne
de la Partie sur le territoire de laquelle elle se trouve.

11. Aucune disposition du présent Protocole ne doit être interprétée comme faisant obligation à la Partie
requise d’extrader si elle a de sérieuses raisons de penser que la demande a été présentée aux fins de
poursuivre ou de punir une personne en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de sa nationalité,
de son origine ethnique ou de ses opinions politiques, ou que donner suite à cette demande causerait
un préjudice à cette personne pour l’une quelconque de ces raisons.

12. Les Parties ne peuvent refuser une demande d’extradition au seul motif que l’infraction est considérée
comme touchant aussi à des questions fiscales.

13. Avant de refuser l’extradition, la Partie requise consulte, le cas échéant, la Partie requérante afin de
lui donner toute possibilité de présenter ses opinions et de donner des informations à l’appui de ses
allégations.

14. Les Parties s’efforcent de conclure des accords ou arrangements bilatéraux et multilatéraux pour
permettre l’extradition ou pour en accroître l’efficacité. Lorsque les Parties sont liées par un traité ou un
arrangement intergouvernemental existant, les dispositions correspondantes de ce traité ou arrangement
intergouvernemental sont applicables, à moins que les Parties ne conviennent d’appliquer à leur place
les paragraphes 1 à 13.

ARTICLE 31  
Mesures visant à assurer l’extradition

1. Sous réserve de son droit interne et des traités d’extradition qu’elle a conclus, la Partie requise peut, à la
demande de la Partie requérante et si elle estime que les circonstances le justifient et qu’il y a urgence,
placer en détention une personne présente sur son territoire dont l’extradition est demandée ou prendre à
son égard toutes autres mesures appropriées pour assurer sa présence lors de la procédure d’extradition.

2. Les mesures prises conformément au paragraphe 1 sont notifiées, conformément au droit national, comme
il convient et sans retard, à la Partie requérante.

3. Toute personne à l’égard de laquelle sont prises les mesures visées au paragraphe 1 est en droit :
a) De communiquer sans retard avec le plus proche représentant qualifié de l’État dont elle a la nationalité

ou, s’il s’agit d’une personne apatride, de l’État sur le territoire duquel elle a sa résidence habituelle; et
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b) De recevoir la visite d’un représentant de cet État.

PARTIE VI : NOTIFICATION

ARTICLE 32  
Notification et échange d’informations

1. Chaque Partie soumet à la Réunion des Parties, par l’intermédiaire du Secrétariat de la Convention, des
rapports périodiques sur la mise en œuvre du présent Protocole.

2. La forme et la teneur de ces rapports sont déterminées par la Réunion des Parties. Ces rapports font partie
de l’instrument de notification ordinaire de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.

3. La teneur des rapports périodiques mentionnés au paragraphe 1 est déterminée, eu égard, notamment,
aux informations suivantes :

a) Des informations sur les mesures législatives, exécutives, administratives ou autres mesures prises
pour mettre en œuvre le présent Protocole;

b) Des informations, le cas échéant, sur les difficultés ou obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
du présent Protocole et sur les mesures prises pour les surmonter;

c) Des informations, le cas échéant, sur l’aide financière et technique fournie, reçue ou demandée pour
des activités relatives à l’élimination du commerce illicite des produits du tabac; et

d) Les informations précisées à l’article 20.
Dans les cas où des données pertinentes sont déjà recueillies dans le cadre du mécanisme de notification
de la Conférence des Parties, la Réunion des Parties ne réalisera pas le même travail.

4. La Réunion des Parties envisage, conformément aux articles 33 et 36, de prendre des dispositions pour
aider les pays en développement Parties et les Parties à économie en transition qui en font la demande
à s’acquitter de leurs obligations en vertu du présent article.

5. La notification d’informations au titre de ces articles est régie par le droit national relatif à la confidentialité
et à la vie privée. Les Parties protègent, comme convenu entre elles, toute information confidentielle qui
est notifiée ou échangée.

PARTIE VII : DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES ET RESSOURCES FINANCIÈRES

ARTICLE 33  
Réunion des Parties

1. Il est institué une Réunion des Parties au présent Protocole. La première session de la Réunion des Parties
sera convoquée par le Secrétariat de la Convention immédiatement avant ou immédiatement après la
prochaine session ordinaire de la Conférence des Parties suivant l’entrée en vigueur du présent Protocole.

2. Par la suite, les sessions ordinaires de la Réunion des Parties seront convoquées par le Secrétariat de
la Convention immédiatement avant ou immédiatement après les sessions ordinaires de la Conférence
des Parties.

3. Des sessions extraordinaires de la Réunion des Parties peuvent avoir lieu à tout autre moment si la
Réunion le juge nécessaire, ou à la demande écrite d’une Partie, sous réserve que, dans les six mois
suivant sa communication aux Parties par le Secrétariat de la Convention, cette demande soit appuyée
par un tiers au moins des Parties.

4. Le Règlement intérieur et le Règlement financier de la Conférence des Parties à la Convention-cadre
de l’OMS pour la lutte antitabac s’appliquent mutatis mutandis à la Réunion des Parties, à moins que la
Réunion des Parties n’en décide autrement.

5. La Réunion des Parties examine régulièrement la mise en œuvre du Protocole et prend les décisions
nécessaires pour en promouvoir la mise en œuvre efficace.

6. La Réunion des Parties décide du barème et du mécanisme des contributions volontaires évaluées que
versent les Parties au Protocole pour son application et d’autres ressources éventuelles pour sa mise en
œuvre.

7. À chaque session ordinaire, la Réunion des Parties adopte par consensus un budget et plan de travail
pour l’exercice courant jusqu’à la session ordinaire suivante, lequel est distinct du budget et plan de travail
de la Convention- cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.
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ARTICLE 34  
Secrétariat

1. Le Secrétariat de la Convention est le Secrétariat du présent Protocole.
2. Les fonctions du Secrétariat de la Convention eu égard à son rôle de secrétariat du présent Protocole

sont les suivantes :
a) Organiser les sessions de la Réunion des Parties et de tout organe subsidiaire ainsi que des groupes

de travail et autres organes établis par la Réunion des Parties et leur fournir les services nécessaires;
b) Recevoir, analyser et transmettre les rapports qu’il reçoit en application du présent Protocole, fournir

une information en retour aux Parties concernées, au besoin, et à la Réunion des Parties, et faciliter
l’échange d’informations entre les Parties;

c) Aider les Parties qui en font la demande, et en particulier les pays en développement Parties et les
Parties à économie en transition, à compiler, communiquer et échanger les informations requises
conformément aux dispositions du présent Protocole et à recenser les ressources disponibles pour
faciliter l’exécution des obligations en vertu du présent Protocole;

d) Établir des rapports sur ses activités en vertu du présent Protocole sous l’autorité de la Réunion des
Parties et les soumettre à la Réunion des Parties;

e) Assurer, sous l’autorité de la Réunion des Parties, la coordination nécessaire avec les organisations
intergouvernementales internationales et régionales et autres organismes compétents;

f) Prendre, sous l’autorité de la Réunion des Parties, les dispositions administratives ou contractuelles
nécessaires à l’accomplissement efficace de ses fonctions en tant que Secrétariat du présent
Protocole;

g) Recevoir et examiner les demandes d’organisations intergouvernementales et non gouvernementales
souhaitant être accréditées en qualité d’observateur auprès de la Réunion des Parties, tout en
s’assurant qu’elles n’ont pas de liens avec l’industrie du tabac, et présenter les demandes examinées
à la Réunion des Parties pour examen; et

h) S’acquitter des autres fonctions de secrétariat précisées par le présent Protocole ainsi que des autres
fonctions qui pourront lui être assignées par la Réunion des Parties.

ARTICLE 35  
Relations entre la Réunion des Parties  

et les organisations intergouvernementales
Afin d’assurer la coopération technique et financière requise pour atteindre l’objectif du présent Protocole, la
Réunion des Parties peut solliciter la coopération des organisations intergouvernementales internationales
et régionales compétentes, y compris des institutions financières et de développement.

ARTICLE 36  
Ressources financières

1. Les Parties reconnaissent le rôle important que jouent les ressources financières pour atteindre l’objectif
du présent Protocole, et soulignent l’importance de l’article 26 de la Convention-cadre de l’OMS pour la
lutte antitabac en vue d’atteindre les objectifs de ladite Convention.

2. Chaque Partie fournit un appui financier en faveur des activités nationales visant à atteindre l’objectif du
présent Protocole, conformément aux plans, priorités et programmes nationaux.

3. Les Parties encouragent, le cas échéant, l’utilisation des voies bilatérales, régionales, sous-régionales
et autres voies multilatérales pour fournir des fonds destinés à renforcer les capacités des pays en
développement Parties et des Parties à économie en transition dans le but d’atteindre les objectifs du
présent Protocole.

4. Sans préjudice des dispositions de l’article 18, les Parties sont encouragées, sous réserve de leur
législation et de leurs politiques nationales et le cas échéant, à utiliser tout produit confisqué tiré du
commerce illicite de tabac, de produits du tabac et de matériel de fabrication pour atteindre les objectifs
énoncés dans le présent Protocole.

5. Les Parties représentées dans les organisations intergouvernementales internationales et régionales
compétentes et les institutions financières et de développement encouragent ces entités à fournir une
assistance financière aux pays en développement Parties et aux Parties à économie en transition afin
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de les aider à s’acquitter de leurs obligations en vertu du présent Protocole, sans limitation du droit à la
participation au sein de ces organisations.

6. Les Parties sont convenues que :
a) Pour permettre aux Parties de s’acquitter de leurs obligations en vertu du présent Protocole, toutes

les ressources potentielles et existantes pertinentes qui sont disponibles pour les activités liées aux
objectifs du présent Protocole doivent être mobilisées et utilisées en faveur de toutes les Parties,
surtout des pays en développement Parties et des Parties à économie en transition; et que

b) Le Secrétariat de la Convention conseille les pays en développement Parties et les Parties à économie
en transition, sur leur demande, au sujet des sources de financement existantes afin de les aider à
exécuter leurs obligations en vertu du présent Protocole.

7. Les Parties peuvent exiger de l’industrie du tabac qu’elle prenne en charge toutes dépenses découlant de
l’exécution de leurs obligations pour atteindre les objectifs du présent Protocole, dans l’esprit de l’article
5.3 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.

8. Les Parties s’efforcent, sous réserve de leur droit interne, de parvenir à l’autofinancement de la mise en
œuvre du Protocole, y compris en prélevant des taxes et d’autres formes de redevances sur les produits
du tabac.

PARTIE VIII : RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

ARTICLE 37  
Règlement des différends

Le règlement des différends entre Parties concernant l’interprétation ou l’application du présent Protocole
est régi par l’article 27 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.

PARTIE IX : ÉLABORATION ULTÉRIEURE DU PROTOCOLE

ARTICLE 38  
Amendements au présent Protocole

1. Toute Partie peut proposer des amendements au présent Protocole.
2. Les amendements au présent Protocole sont examinés et adoptés par la Réunion des Parties. Le texte

de tout amendement proposé au présent Protocole est communiqué aux Parties par le Secrétariat de la
Convention six mois au moins avant la session à laquelle il est proposé pour adoption. Le Secrétariat de
la Convention communique aussi les amendements proposés aux signataires du présent Protocole et,
pour information, au Dépositaire.

3. Les Parties n’épargnent aucun effort pour parvenir à un accord par consensus au sujet de tout
amendement proposé au présent Protocole. Si tous les efforts en ce sens ont été épuisés et si un accord
ne s’est pas dégagé, l’amendement est adopté en dernier recours par un vote à la majorité des trois quarts
des Parties présentes et votantes à la session. Aux fins du présent article, on entend par Parties présentes
et votantes les Parties présentes et votant pour ou contre. Tout amendement adopté est communiqué par
le Secrétariat de la Convention au Dépositaire, qui le transmet à toutes les Parties pour acceptation.

4. Les instruments d’acceptation des amendements sont déposés auprès du Dépositaire. Tout amendement
adopté conformément au paragraphe 3 entre en vigueur entre les Parties l’ayant accepté le quatre-vingt-
dixième jour qui suit la date de réception, par le Dépositaire, des instruments d’acceptation déposés par
les deux tiers au moins des Parties.

5. L’amendement entre en vigueur à l’égard de toute autre Partie le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date
de dépôt par ladite Partie, auprès du Dépositaire, de son instrument d’acceptation de l’amendement.

ARTICLE 39  
Adoption et amendement des annexes au présent Protocole

1. Toute Partie peut proposer une annexe au présent Protocole et proposer des amendements aux annexes
au présent Protocole.

2. Les annexes ne contiennent que des listes, des formulaires et divers autres éléments de description relatifs
aux questions procédurales, scientifiques, techniques ou administratives.
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3. Les annexes au présent Protocole et les amendements y relatifs sont proposés, sont adoptés et entrent
en vigueur selon la procédure énoncée à l’article 38.

PARTIE X : DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 40  
Réserves

Aucune réserve ne pourra être faite au présent Protocole.

ARTICLE 41  
Dénonciation

1. À tout moment après l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date d’entrée en vigueur du
présent Protocole à l’égard d’une Partie, ladite Partie peut dénoncer le Protocole par notification écrite
donnée au Dépositaire.

2. La dénonciation prendra effet à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date à laquelle le Dépositaire
en aura reçu notification, ou à toute autre date ultérieure qui serait spécifiée dans la notification.

3. Toute Partie qui aura dénoncé la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac est réputée avoir
dénoncé également le présent Protocole, avec effet à la date de la dénonciation de la Convention-cadre
de l’OMS pour la lutte antitabac.

ARTICLE 42  
Droit de vote

1. Chaque Partie au présent Protocole dispose d’une voix, sous réserve des dispositions du paragraphe 2.
2. Les organisations d’intégration économique régionale disposent, pour exercer leur droit de vote dans les

domaines relevant de leur compétence, d’un nombre de voix égal au nombre de leurs États Membres qui
sont Parties au Protocole. Ces organisations n’exercent pas leur droit de vote si l’un quelconque de leurs
États Membres exerce le sien, et inversement.

ARTICLE 43  
Signature

Le Protocole sera ouvert à la signature de toutes les Parties à la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte
antitabac au Siège de l’Organisation mondiale de la Santé à Genève, du 10 au 11 janvier 2013, puis au Siège
de l’Organisation des Nations Unies à New York, jusqu’au 9 janvier 2014.

ARTICLE 44  
Ratification, acceptation, approbation, confirmation formelle ou adhésion

1. Le présent Protocole est soumis à la ratification, à l’acceptation, à l’approbation ou à l’adhésion des États
et à la confirmation formelle ou à l’adhésion des organisations d’intégration économique régionale Parties
à la Convention- cadre de l’OMS pour la lutte antitabac. Il sera ouvert à l’adhésion dès le lendemain du
jour où il cessera d’être ouvert à la signature. Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation,
de confirmation formelle ou d’adhésion seront déposés auprès du Dépositaire.

2. Toute organisation d’intégration économique régionale qui devient Partie au présent Protocole sans
qu’aucun de ses États Membres n’y soit Partie est liée par toutes les obligations énoncées dans
le Protocole. Lorsqu’un ou plusieurs États Membres d’une organisation sont Parties au Protocole,
l’organisation et ses États Membres conviennent de leurs responsabilités respectives en ce qui concerne
l’exécution de leurs obligations en vertu du Protocole. En pareil cas, l’organisation et les États Membres
ne sont pas habilités à exercer simultanément leurs droits au titre du Protocole.

3. Les organisations d’intégration économique régionale indiquent, dans leurs instruments de confirmation
formelle ou dans leurs instruments d’adhésion, l’étendue de leurs compétences dans les domaines régis
par le présent Protocole. Ces organisations notifient également toute modification importante de l’étendue
de leurs compétences au Dépositaire, qui en informe à son tour les Parties.
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ARTICLE 45  
Entrée en vigueur

1. Le présent Protocole entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt
du quarantième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation, de confirmation formelle ou
d’adhésion auprès du Dépositaire.

2. À l’égard de chacune des Parties à la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac qui ratifie, accepte,
approuve ou confirme formellement le présent Protocole ou y adhère après que les conditions énoncées
au paragraphe 1 en ce qui concerne l’entrée en vigueur ont été remplies, le Protocole entrera en vigueur
le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt par ladite Partie de son instrument de ratification,
d’acceptation, d’approbation, de confirmation formelle ou d’adhésion.

3. Aux fins du présent article, aucun des instruments déposés par une organisation d’intégration économique
régionale ne doit être considéré comme venant s’ajouter aux instruments déjà déposés par les États
Membres de ladite organisation.

ARTICLE 46  
Dépositaire

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sera le Dépositaire du présent Protocole.

ARTICLE 47  
Textes faisant foi

L’original du présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font
également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.
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Annexe 1 :  
Décision FCTC/COP5(1) – Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac

La Conférence des Parties,

Profondément préoccupée par le fait que le commerce illicite des produits du tabac contribue à la propagation
de l’épidémie de tabagisme, qui constitue un problème mondial aux conséquences graves pour la santé
publique et qui exige des réponses nationales et internationales efficaces, adaptées et globales ;

Prenant en considération l’article 15 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, qui reconnaît
notamment que l’élimination de toutes les formes de commerce illicite des produits du tabac constitue un
aspect essentiel de la lutte antitabac;

Rappelant sa décision FCTC/COP2(12), par laquelle elle a institué l’organe intergouvernemental de
négociation pour rédiger et négocier un protocole sur le commerce illicite des produits du tabac qui
s’appuierait sur les dispositions de l’article 15 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et
qui les complèterait, ainsi que ses décisions ultérieures FCTC/COP3(6) et FCTC/COP4(11) sur les progrès
accomplis dans les négociations ;

Reconnaissant le travail accompli par l’organe intergouvernemental de négociation d’un protocole sur le
commerce illicite des produits du tabac, dont l’aboutissement est le projet de protocole pour éliminer le
commerce illicite des produits du tabac, présenté dans le document FCTC/COP/5/6 ;

Convaincue que l’adjonction d’un protocole global à la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac
sera un moyen puissant et efficace de parer au commerce illicite des produits du tabac et à ses graves
conséquences,

1. ADOPTE, conformément à l’article 33 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac, le Protocole
pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac figurant en annexe ; et

2. INVITE toutes les Parties à la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac à envisager le plus
rapidement possible de signer, de ratifier, d’accepter, d’approuver, de confirmer officiellement le Protocole
ou d’y adhérer, afin qu’il puisse entrer en vigueur dans les meilleurs délais.
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Annexe 2 :  
Chronologie des négociations du Protocole

Dès 2006, à la première session de la Conférence des Parties après l’entrée en vigueur de la Convention-
cadre de l’OMS, les Parties ont discuté des protocoles qu’il serait possible d’adjoindre à la Convention.
Parmi les questions sur lesquelles elles ont estimé qu’un protocole pourrait être établi figurait celle du
commerce illicite des produits du tabac. La Conférence des Parties a donc constitué un groupe d’experts
chargé d’élaborer un modèle de protocole sur cette question. Le groupe d’experts a présenté son rapport à
la deuxième session de la Conférence des Parties, en 2007.

Reconnaissant qu’une action concertée était nécessaire pour éliminer le commerce illicite des produits du
tabac, la Conférence des Parties a constitué, à sa deuxième session, un organe intergouvernemental de
négociation, ouvert à toutes les Parties, chargé de rédiger et de négocier un protocole sur le commerce illicite
des produits du tabac qui prolongerait et complèterait l’article 15 de la Convention-cadre de l’OMS.

L’organe intergouvernemental de négociation a tenu cinq sessions à Genève (Suisse). La première session
a eu lieu du 11 au 15 février 2008. Le modèle de protocole sur le commerce illicite proposé par le groupe
d’experts a servi de base aux négociations. M. Ian Walton-George, représentant de l’Union européenne,
a été élu Président de l’organe intergouvernemental de négociation, et le Dr J. Al-Lawati (Oman), le Dr E.
Jaramillo (Mexique),
M. P. Krishna (Inde), Mme L. Asiedu (Ghana) et M. J. Martin (États fédérés de Micronésie) ont été élus Vice-
Présidents. À l’issue de la première session, M. Walton-George a rédigé un « texte du Président » tenant
compte des observations formulées par les Parties pendant la session.

La deuxième session de l’organe a eu lieu du 20 au 25 octobre 2008 et le texte du Président a servi de
base aux négociations. L’organe a fait rapport à la troisième session de la Conférence des Parties (17-22
novembre 2008, Durban, Afrique du Sud) sur l’état d’avancement de ses travaux. La Conférence a prié
l’organe de poursuivre ses travaux et de lui soumettre un projet de protocole à sa quatrième session.

Comme l’avait également demandé la Conférence des Parties, des consultations régionales ont été
organisées dans les six Régions entre la deuxième et la troisième session de l’organe intergouvernemental
de négociation. Elles se sont tenues à Téhéran, en République islamique d’Iran (Région de la Méditerranée
orientale), à Genève (Régions africaine et européenne), à Mexico, au Mexique (Région des Amériques), à
Beijing, en Chine (Région du Pacifique occidental) et à Dhaka, au Bangladesh (Région de l’Asie du Sud-Est).

Le Secrétariat a également établi des rapports d’experts sur plusieurs questions techniques qui ont servi
de documents d’information lors de la troisième session de l’organe : faisabilité d’un régime international de
suivi et de traçabilité ; conséquences juridiques d’une interdiction éventuelle des ventes de produits du tabac
sur Internet et d’une interdiction éventuelle des ventes en franchise de droits ; avis juridique sur le champ
d’application du protocole ; et évaluation des besoins potentiels au niveau national pour la mise en place
d’un régime international de suivi et de traçabilité.

En perspective de la troisième session de l’organe intergouvernemental de négociation (28 juin-5 juillet 2009),
le Président a révisé le texte du Président en tenant compte des débats de la deuxième session de l’organe,
des rapports d’experts et de l’avis juridique. Ce texte révisé a servi de base aux négociations à la troisième
session de l’organe. Celui-ci a réélu M. Walton George Président et élu le Dr T. Vinit (Papouasie-Nouvelle-
Guinée), M. H. Mohamed (Maldives), Mme L. Asiedu (Ghana) – remplacée par le Dr M. Anibueze (Nigéria)
à la quatrième session de l’organe –, le Dr E. Al Mansoori (Émirats arabes unis) et le Dr J. Regalado Pineda
(Mexique) Vice-Présidents.

La troisième session a abouti à un texte de négociation, dont l’organe est convenu qu’il servirait de base
aux négociations ultérieures.

Deux groupes de rédaction constitués par l’organe intergouvernemental de négociation ont travaillé entre
la troisième et la quatrième session et proposé un texte pour les articles portant sur le contrôle de la
chaîne logistique et sur les questions de droit pénal, d’entraide judiciaire et d’extradition, afin de faciliter
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les négociations à la quatrième session. Ils étaient présidés par le Dr M. Anibueze (Nigéria) et par Mme I.
Demuni de Silva (Sri Lanka).

À la quatrième session de l’organe (14-21 mars 2010), les délégations ont examiné les dispositions du texte
de négociation et les propositions des groupes de rédaction. À la clôture de la session, l’organe a décidé
de recommander que la Conférence des Parties examine le projet de protocole à sa quatrième session. Le
texte du projet de protocole reflétait les progrès accomplis par l’organe jusqu’alors : un consensus avait été
trouvé sur 26 dispositions, mais 32 étaient encore en discussion. L’organe était notamment parvenu à un
consensus sur les dispositions relatives au suivi et à la traçabilité et sur la grande majorité des dispositions
relatives aux licences. Toutefois, un certain nombre de questions importantes et difficiles à résoudre restaient
en suspens. Sur plusieurs points, l’organe a sollicité l’avis de la Conférence des Parties, notamment sur les
modalités de financement du protocole.

La Conférence a pris note des progrès accomplis par l’organe intergouvernemental de négociation et
prolongé son mandat pour qu’il tienne une dernière session au début de 2012 et lui soumette le texte d’un
projet de protocole à sa cinquième session pour examen. Elle a également constitué un groupe de travail
informel chargé de faire des propositions et d’élaborer une proposition de texte pour faciliter les négociations
à la cinquième session de l’organe.

Composé de représentants de 30 Parties (cinq Parties par Région de l’OMS), le groupe de travail informel
a tenu deux réunions (Genève, 4-8 juillet et 19- 23 septembre 2011) sous la présidence du Dr Nuntavarn
Vichit-Vadakan (Thaïlande). Conformément à son mandat, le groupe a élaboré une proposition de texte pour
les articles de la Partie III du protocole (Contrôle de la chaîne logistique) qui n’avaient pas encore fait l’objet
d’un accord, et il a fait des propositions sur les autres questions relevant de sa compétence, notamment
les modalités de financement du protocole et l’inclusion des dispositions relatives à l’entraide judiciaire et à
l’extradition dans le projet de protocole.

La cinquième session de l’organe intergouvernemental de négociation a eu lieu du 29 mars au 4 avril 2012.
L’organe a confirmé le mandat de Président de M. Walton-George. M. A.T. Faireka (Îles Cook) a remplacé le
Dr T. Vinit (Papouasie-Nouvelle-Guinée) et le Dr M. Kabir (Nigéria) a remplacé le Dr M. Anibueze (Nigéria)
en qualité de Vice-Présidents.

Le 4 avril 2012, après quatre ans et cinq sessions de négociation, les délégations présentes à la cinquième
session de l’organe se sont entendues sur un texte consensuel devant être soumis à la cinquième session
de la Conférence des Parties pour examen. Le texte du projet de protocole tenait compte par ailleurs des
observations formulées par les Parties sur les traductions arabe, chinoise, espagnole, française et russe du
texte anglais, conformément à la décision de l’organe.

Le 12 novembre 2012, la Conférence des Parties a adopté le Protocole par consensus à sa cinquième
session (Séoul, République de Corée, 12-17 novembre 2012). Il est ainsi devenu le premier Protocole à la
Convention- cadre de l’OMS et un nouveau traité international à part entière.

Le Protocole a été ouvert à la signature le 10 janvier 2013 au Siège de l’OMS, à Genève. Plus de 50 Parties
étaient présentes à la cérémonie lors de laquelle 12 d’entre elles, représentant les six Régions de l’OMS,
ont signé le Protocole ; une autre Partie l’a signé le jour suivant. Ces 13 Parties étaient l’Afrique du Sud, la
Chine, la France, le Gabon, la Libye, le Myanmar, le Nicaragua, le Panama, la République arabe syrienne,
la République de Corée, la Tunisie, la Turquie et l’Uruguay. Le Protocole restera ouvert à la signature au
Siège de l’ONU à New York jusqu’au 9 janvier 2014.

Le Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac marque un jalon dans l’action mondiale
contre le tabac et constitue un nouvel instrument juridique de santé publique. Il adjoint à la Convention- cadre
de l’OMS un dispositif complet pour parer au commerce illicite des produits du tabac et, à terme, l’éliminer,
et pour renforcer les dimensions juridiques de la coopération internationale dans le domaine de la santé.
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Annexe 3 :  
Article 15 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac

Commerce illicite des produits du tabac

1. Les Parties reconnaissent que l’élimination de toutes les formes de commerce illicite de produits du tabac,
y compris la contrebande, la fabrication illicite et la contrefaçon, et l’élaboration et la mise en œuvre
d’une législation nationale dans ce domaine, en sus des accords sous- régionaux, régionaux et mondiaux,
constituent des aspects essentiels de la lutte antitabac.

2. Chaque Partie adopte et applique des mesures législatives, exécutives, administratives ou autres mesures
efficaces pour faire en sorte que tous les paquets et cartouches de produits du tabac et toutes les formes
de conditionnement extérieur de ces produits comportent une marque pour aider les Parties à déterminer
l’origine des produits du tabac et, conformément à la législation nationale et aux accords bilatéraux ou
multilatéraux pertinents, pour aider les Parties à déterminer le point où intervient le détournement et à
surveiller, suivre et contrôler le mouvement des produits du tabac et leur statut en droit. En outre, chaque
Partie:

a) exige que les paquets et cartouches de produits du tabac destinés à la vente au détail ou en gros
sur son marché intérieur comportent l’indication “Vente autorisée uniquement en (inscrire le nom du
pays, de la subdivision nationale, régionale ou fédérale)” ou toute autre marque appropriée indiquant
la destination finale ou susceptible d’aider les autorités à déterminer si le produit est légalement en
vente sur le marché intérieur; et

b) envisage, selon qu’il conviendra, la mise en place d’un régime pratique permettant de suivre et de
retrouver la trace des produits de manière à rendre le système de distribution plus sûr et de contribuer
aux enquêtes sur le commerce illicite.

3. Chaque Partie exige que l’information sur le conditionnement ou les marques visées au paragraphe 2 du
présent article soit présentée lisiblement et/ou rédigée dans sa ou ses langues principales.

4. En vue d’éliminer le commerce illicite des produits du tabac, chaque Partie:
a) surveille le commerce transfrontières des produits du tabac, y compris le commerce illicite, recueille

des données à ce sujet et assure l’échange d’informations entre les administrations douanières et
fiscales et les autres administrations, selon qu’il conviendra et conformément à la législation nationale
et aux accords bilatéraux ou multilatéraux applicables;

b) adopte ou renforce des mesures législatives, assorties des sanctions et des recours appropriés, contre
le commerce illicite des produits du tabac, y compris des cigarettes de contrefaçon et de contrebande;

c) prend des mesures appropriées pour assurer la destruction de tout le matériel de fabrication et des
cigarettes et autres produits du tabac de contrefaçon et de contrebande confisqués, au moyen si
possible de méthodes respectueuses de l’environnement, ou leur élimination conformément à la
législation nationale;

d) adopte et applique des mesures pour surveiller, vérifier et contrôler l’entreposage et la distribution des
produits du tabac gardés ou circulant en franchise de droits ou de taxes dans le cadre de sa juridiction;
et

e) adopte les mesures voulues pour permettre la confiscation des profits dérivés du commerce illicite
des produits du tabac.

5. Les informations recueillies en application des paragraphes 4.a) et 4.d) du présent article doivent être
fournies selon les besoins, par les Parties, sous forme agrégée, dans leurs rapports périodiques à la
Conférence des Parties, conformément à l’article 21.

6. Les Parties encouragent, selon les besoins et conformément à leur législation nationale, la coopération
entre les organismes nationaux, ainsi qu’entre les organisations intergouvernementales internationales et
régionales compétentes, en ce qui concerne les enquêtes, les poursuites et les procédures, pour éliminer le
commerce illicite des produits du tabac. Une attention spéciale est accordée à la coopération aux niveaux
régional et sous-régional pour lutter contre le commerce illicite des produits du tabac.

7. Chaque Partie s’efforce d’adopter et d’appliquer d’autres mesures, y compris l’octroi de licences, le cas
échéant, pour contrôler ou réglementer la production et la distribution des produits du tabac afin de prévenir
le commerce illicite.
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Annexe 4 :  
Article 33 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac

Protocoles

1. Toute Partie peut proposer des protocoles. Ces propositions sont examinées par la Conférence des
Parties.

2. La Conférence des Parties peut adopter des protocoles à la présente Convention. Tout est mis en œuvre
pour adopter ces protocoles par consensus. Si tous les efforts en vue de parvenir à un consensus ont
été épuisés et qu’aucun accord n’est intervenu, le protocole est en dernier recours adopté à la majorité
des trois quarts des Parties présentes et votantes à la session. Aux fins du présent article, on entend par
Parties présentes et votantes les Parties présentes votant pour ou contre le protocole.

3. Le texte de tout protocole proposé est communiqué par le Secrétariat aux Parties six mois au moins avant
la session à laquelle il est proposé pour adoption.

4. Seules les Parties à la Convention peuvent être Parties à un protocole.
5. Les protocoles à la Convention n’ont force obligatoire que pour les Parties aux protocoles en question.

Seules les Parties à un protocole peuvent prendre des décisions sur des questions intéressant
exclusivement ledit protocole.

6. Les conditions d’entrée en vigueur de tout protocole sont régies par ledit instrument.
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